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INTRODUCTION 
 

Le droit pénal ou droit criminel (les deux expressions sont synonymes) au sens 

Ġtƌoit, peut ġtƌe dĠfiŶi Đoŵŵe « l͛eŶseŵďle des ƌğgles juƌidiƋues pouƌvues 
d͛uŶe peiŶe ». Mais au seŶs plus laƌge, il s͛agit de  
« l͛eŶseŵďle des lois Ƌui ƌĠgisseŶt l͛eǆeƌĐiĐe de la ƌĠpƌessioŶ paƌ l͛Etat ». Le 
dƌoit pĠŶal, Đ͛est le dƌoit de l͛iŶfƌaĐtioŶ et Đelui de la ƌĠaĐtioŶ soĐiale Ƌu͛elle 
suscite. 
 

Le droit pénal incrimine et sanctionne les comportements qui portent atteinte 

à l͛oƌgaŶisatioŶ de la vie sociale et aux valeurs essentielles de la société. La 

soĐiĠtĠ ĠdiĐte Đes iŶfƌaĐtioŶs pouƌ pƌotĠgeƌ l͛oƌdƌe soĐial, saŶĐtioŶŶeƌ Đeuǆ Ƌui 
y portent atteinte et dissuader ceux qui seraient tentés de le faire. 
 

Le droit pénal peut être divisé en trois branches : 

- le droit pénal spécial : il établit un catalogue des infractions ; 

- la pƌoĐĠduƌe pĠŶale : elle est destiŶĠe à ŵettƌe eŶ œuvƌe le dƌoit pĠŶal eŶ 
dĠfiŶissaŶt les ƌğgles appliĐaďles à l͛oƌgaŶisatioŶ et la ĐoŵpĠteŶĐe des 
juridictions et au déroulement du procès ;  

- le dƌoit pĠŶal gĠŶĠƌal : il ĐoŶĐeƌŶe l͛Ġtude des gƌaŶdes ĐatĠgoƌies 
d͛iŶfƌaĐtioŶ, des ageŶts ĐoŶĐeƌŶĠs et des saŶĐtioŶs appliĐaďles. 

 

Notre étude ne portera que sur cette dernière branche : le droit pénal général. 
 
 

1) Les fondements théoriques du droit pénal 
 

Pourquoi la société éprouve t-elle le besoin de sanctionner ceux qui ne 

ƌespeĐte les Ŷoƌŵes Ƌu͛elle ĠdiĐte ? Quel est le seŶs de la peiŶe ? A Đes 
ƋuestioŶs, les ƌĠpoŶses soŶt diffĠƌeŶtes seloŶ Ƌue l͛oŶ adhğƌe au liďƌe aƌďitƌe 
ou au déterminisme :  
- Si on adhère au libre arbitre, on considère que le délinquant a délibérément 

Đhoisi d͛eŶfƌeiŶdƌe la loi. DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, la peiŶe a uŶe foŶĐtioŶ 
ŵoƌalisatƌiĐe : le dĠliŶƋuaŶt doit ġtƌe puŶi paƌĐe Ƌu͛il a Đoŵŵis uŶe faute 
Ƌu͛il doit eǆpieƌ. Mais la peine a aussi une fonction dissuasive parce que 

l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe peiŶe ĐoŶstitue uŶe ŵeŶaĐe de Ŷatuƌe à dissuadeƌ Đelui 
Ƌui se tƌouve ĐoŶfƌoŶteƌ à l͛alteƌŶative de Đoŵŵettƌe uŶe iŶfƌaĐtioŶ puŶie 
d͛uŶe peiŶe ou de ƌespeĐteƌ la loi et s͛aďsteŶiƌ.  

- Si on adhère au déterminisme, la peine a une fonction très limitée puisque 

l͛aĐtioŶ de l͛hoŵŵe est dĠteƌŵiŶĠe d͛apƌğs les ĐoŶditioŶs daŶs lesƋuelles il 
vit, sa constitution psychologique, physiologique. La sanction ne vise pas 

alors à punir mais à organiser une réaction sociale. 
 
 

2) La réalité pratique du phénomène criminel 
 



 

Il est impossible de connaître le nombre réel des infractions car un grand 

Ŷoŵďƌe d͛eŶtƌe-elles ne sont jamais découvertes. Le phénomène ne peut se 

ŵesuƌeƌ Ƌu͛au ƌegaƌd du Ŷoŵďƌe des Đondamnations prononcées par les 

tƌiďuŶauǆ et au Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes tƌaitĠes paƌ la poliĐe. Et eŶĐoƌe, Đes Đhiffƌes 
ne reflètent pas nécessairement la réalité du phénomène criminel, 

l͛augŵeŶtatioŶ ou la diŵiŶutioŶ de Đes Ŷoŵďƌes pouvaŶt s͛eǆpliƋueƌ paƌ uŶe 
modification de la politique criminelle. Aussi, parle t-on de chiffre noir ou 

obscur de la criminalité pour désigner la différence entre les criminalités réelles 

et apparentes. Ce chiffre noir varie selon les infractions, certaines étant plus 

occultes que d͛autƌes. 
 
AiŶsi, ƋuelƋues Đhiffƌes pouƌ la ĐƌiŵiŶalitĠ eŶ ϭϵϵϴ ;eǆtƌait de l͛ouvƌage de G. 
Stéfani, G. Levasseur, B. Bouloc, Droit pénal général, Dalloz, 17

e
 éd., 2000) : 

- les Couƌs d͛assises oŶt pƌoŶoŶĐĠes ϯ ϮϲϬ ĐoŶdaŵŶatioŶs ; 
- les tribunaux correctionnels ont prononcés 449 330 condamnations ; 

- les tribunaux de police ont prononcés près de 400 000 condamnations (sans 

compter les contraventions jugées selon une procédure simplifiée). 
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Les parquets des procureurs de la République ont reçu, pour la seule année 

1998, 18 millions de plaintes et de procès-veƌďauǆ. Plus d͛uŶ tieƌs oŶt doŶŶĠ 
lieu à une classement sans suite. Certaines donneront également lieu à une 

relaxe, un acquittement ou un non-lieu. 
 

Le droit pénal est un instrument destiné à endiguer le phénomène criminel. Il 

est diffiĐile de ŵesuƌeƌ eǆaĐteŵeŶt l͛aŵpleuƌ du phĠŶoŵğŶe ĐƌiŵiŶel. 
 

La criminologie est une science visant à dégager les causes du phénomène 

ĐƌiŵiŶel gƌâĐe à l͛appoƌt d͛autƌes sĐieŶĐes, telles Ƌue les sĐieŶĐes ŵĠdiĐales ou 
sociales. 
 

La politique criminelle est une science destinée à recenser les différents 

moyens de lutte contre le crime. 
 
 

3) Les sources du droit pénal 
 

Le Code pĠŶal de ϭϴϭϬ a ĠtĠ, Đoŵŵe toutes les œuvƌes ŶapolĠoŶieŶŶes, uŶe 
œuvƌe de Đoŵpƌoŵis. Il ƌesteƌa eŶ vigueur pendant plus de 170 ans. 

Naturellement, au cours de cette période, de nombreux articles ont été 

remaniés, supprimés, crées. Beaucoup de lois spéciales se trouvaient hors du 

Code pénal. Il a été complètement abrogé 
 

er 
Le nouveau Code pénal , résultant de quatre lois du 22 juillet 1992, est entré en 
vigueur les 1 mars 1994. Il apporte quelques changements importants, en 
particulier : 

- la responsabilité pénale des personnes morales ; 

- l͛eƌƌeuƌ iŶĠvitaďle Ƌui devieŶt uŶe Đause d͛eǆoŶĠƌatioŶ de ƌespoŶsaďilitĠ 

pénale ; 

- la dispaƌitioŶ des peiŶes ŵiŶiŵales, Ŷe suďsiste plus Ƌu͛uŶ ŵaǆiŵuŵ lĠgal ; 
- la disparition des circonstances atténuantes ; 

- la dispaƌitioŶ des peiŶes d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt pouƌ les ĐoŶtƌaveŶtioŶs. 
 

EŶ dehoƌs de Đes ĐhaŶgeŵeŶt, le dƌoit pĠŶal gĠŶĠƌal Ŷ͛a pas été bouleversé. 

Les ƌğgles Ƌu͛il ĐoŶtieŶt gouveƌŶeŵeŶt tƌois gƌaŶdes ƋuestioŶs : 
- L͛iŶfƌaĐtioŶ ;pƌeŵiğƌe paƌtieͿ ; 
- L͛ageŶt puŶissaďle ;deuǆiğŵe paƌtieͿ ; 
- La sanction pénale (troisième partie).  
 
 

Pƌeŵiğƌe paƌtie : L’INFRACTION 
 

L͛iŶfƌaĐtioŶ a pu ġtƌe dĠfiŶie Đoŵŵe « tout fait ĐoŶtƌaiƌe à l͛oƌdƌe soĐial, Ƌui 
eǆpose Đelui Ƌui l͛a Đoŵŵis à uŶe peiŶe et ou à uŶe ŵesuƌe de sûƌetĠ 
;assistaŶĐe, suƌveillaŶĐe, tƌaiteŵeŶt, Đuƌe de dĠǆiŶtoǆiĐatioŶ, tƌavail d͛iŶtĠƌġt 
général, suivi socio-judiciaire) » G. Stéfani, G. Levasseur, B. Bouloc, Droit pénal 

général, Dalloz, 17
e
 éd., 2000, n°93. 



 

 
Elle a pu être aussi définie comme « une action ou une omission définie et 

punie par la loi pénale, imputable à son auteur et ne se justifiant pas par 

l͛eǆeƌĐiĐe d͛uŶ dƌoit » G. Levasseur ; A. Chavanne, J. Montreuil, B. Bouloc, Droit 

pénal général et procédure pénale, 13
e
 éd., Sirey, 1999. 

 

Après avoir vu la classification des infractions (chapitre 1), nous verrons les 

diffĠƌeŶts ĠlĠŵeŶts ĐoŶstitutifs de l͛iŶfƌaĐtioŶ : 
- L͛ĠlĠŵeŶt légal : la loi pénale incrimine t-elle le comportement envisagé ? 

(chapitre 2) ; 

- l͛ĠlĠŵeŶt ŵatĠƌiel : l͛aĐtioŶ ou l͛oŵissioŶ est-elle punie par la loi ? (chapitre 

3) ; 

- l͛ĠlĠŵeŶt ŵoƌal : le ĐoŵpoƌteŵeŶt est-il imputable à son auteur ? (chapitre 

4). 
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Chapitre premier : LA CLASSIFICATION DES INFRACTIONS 
 

On peut distinguer les infractions selon leur gravité (section I) et selon leur 

nature (section II). 
 

Section I : Les infractions classées selon leur gravité 
 

L͛aƌt. ϭϭϭ-1 du Code pénal dispose : « Les infractions pénales sont classées selon 

leur gravité, en  
crimes, délits et contraventions. » L͛aƌt. ϭϭϭ-2 poursuit : « La loi détermine les 

crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. Le règlement 

détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions 

établies par la loi, les peines applicables aux contraventions ». 
 
Coŵŵe le pƌĠvoit l͛aƌt. ϭϭϭ-1 du Code pénal, les infractions sont classées, 

suivant leur gravité, en contraventions (§1), délits (§2) et crimes (§3). Les 

peines indiquées dans les textes sont des plafonds maximum. Le juge peut 

prononcer une peine inférieure mais il ne peut jamais dépasser le maximum 

indiqué par la loi. 
 

Il faut ĐepeŶdaŶt sigŶaleƌ iĐi uŶe pƌatiƋue Ƌu͛oŶ appelle « la 

correctionnalisation judiciaire » que la Cour de cassation a jugé illégale (Crim., 3 

fév. 1988, J.C.P. 1988-IV-133) qui consiste à retenir la qualification erronée de « 

dĠlit » au lieu de « Đƌiŵes » afiŶ d͛Ġviteƌ l͛eŶgoƌgeŵeŶt des Đouƌs d͛assises et 
de faire juger le délinquant par le tribunal correctionnel pour des infractions, 

qualifiées de crimes par le législateur mais que la pratique juge moins grave. 

Dans ce cas, le parquet poursuit en qualifiant les faits de délit. Cela suppose 

aussi l͛aĐĐoƌd du tƌiďuŶal ĐoƌƌeĐtionnel et de la personne poursuivie. 
 
 

§ 1 : Les contraventions 
 

C͛est le pouvoiƌ ƌĠgleŵeŶtaiƌe Ƌui est seul ĐoŵpĠteŶt eŶ ŵatiğƌe 
contraventionnelle. 
 
Les ĐoŶtƌaveŶtioŶs soŶt les iŶfƌaĐtioŶs puŶies d͛uŶe peiŶe ĐoŶtƌaveŶtioŶŶelle, 
Đ͛est-à-diƌe uŶe peiŶe d͛aŵeŶde Ŷ͛eǆĐĠdaŶt pas ϮϬ.ϬϬϬ F. 
 
Il existe 5 classes de contraventions. La peine pour la contravention de la 1

re
 

classe est de 250 Frs et pour la contravention de la 5
e
 classe, la peine est de 

10.000 F. portée à 20.000 F. en cas de récidive. Depuis le nouveau Code pénal, 

les ĐoŶtƌaveŶtioŶs Ŷe soŶt jaŵais puŶies de peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt, ŵġŵe 
en cas de récidive. 
 

Le principe de non-cumul des peines ne joue que pour les crimes et délits. Il ne 

joue pas pour les contraventions : les peines contraventionnelles se cumulent. 
 

Les contraventions sont jugées par le tribunal de police. 



 

 

L͛aĐtioŶ puďliƋue est pƌesĐƌite au ďout d͛uŶ aŶ. La pƌesĐƌiptioŶ de la peiŶe, 
Đ͛est-à-dire, le délai au-delà duquel on ne peut plus faire subir au condamné la 

peine prononcée contre lui, est de deux ans. 
 
 

§ 2 : Les délits 
 

Seuls le législateur est compétent en matière de délit. 
 

Les dĠlits soŶt les iŶfƌaĐtioŶs puŶies d͛uŶe peiŶe ĐoƌƌeĐtioŶŶelle, Đ͛est-à-dire 

uŶe peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de ϭϬ aŶs au plus et/ou uŶe aŵeŶde au ŵoiŶs 
égale à 25.000 F. 
 

Mais les peiŶes ĐoƌƌeĐtioŶŶelles peuveŶt aussi ġtƌe plus vaƌiĠes. L͛aƌt. ϭϯϭ-3 

précise que les peines correctionnelles encourues par les personnes physiques 

« soŶt : ϭ° L’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt ; Ϯ° L’aŵeŶde ; 
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3° Le jour-amende ; 4° Le travail d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ; 5° Les peiŶes pƌivatives ou 
ƌestƌiĐtives de dƌoits pƌĠvues à l’aƌt. ϭϯϭ-6 ; 6° Les peines complémentaires 

pƌĠvues à l’aƌt. ϭϯϭ-10. » 
 

Les peiŶes d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt voŶt de « diǆ aŶs au plus » à « siǆ ŵois au ŵoiŶs 
». (art. 131-4 du Code péŶalͿ. Coŵŵe daŶs l͛aŶĐieŶ Code, la lĠgislateuƌ Ŷ͛a pas 
organisé un système spécifique de peines applicables en matière de délits 

politiques. 
 

Les dĠlits soŶt jugĠs paƌ le tƌiďuŶal ĐoƌƌeĐtioŶŶel. L͛iŶstƌuĐtioŶ est faĐultative 
en matière de délits et, sauf voie de recours exercée devant la Chambre de 

l͛iŶstƌuĐtioŶ, elle Ŷ͛a lieu Ƌue devaŶt le juge d͛iŶstƌuĐtioŶ. La pƌoĐĠduƌe dite de 
la « ĐoŵpaƌutioŶ iŵŵĠdiate » Ŷ͛est possiďle Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de dĠlit. 
 

L͛aĐtioŶ puďliƋue est pƌesĐƌite au ďout de tƌois aŶs. La pƌescription de la peine, 

Đ͛est-à-dire, le délai au-delà duquel on ne peut plus faire subir au condamné la 

peine prononcée contre lui, est de cinq ans. 
 
 

§ 3 : Les crimes 
 

Seul le législateur est compétent en matière criminelle. 
 

Les crimes sont les infractioŶs puŶies d͛uŶe peiŶe ĐƌiŵiŶelle. 
 

Les peiŶes ĐƌiŵiŶelles eŶĐouƌues paƌ les peƌsoŶŶes phǇsiƋues soŶt, seloŶ l͛aƌt. 
131-1 du Code pénal :  
« 1° La réclusion criminelle ou la détention criminelle à perpétuité ; 2° La 

réclusion criminelle ou la détention criminelle de trente ans au plus ; 3° La 

réclusion criminelle ou la détention criminelle de vingt ans au plus ; 4° La 

réclusion criminelle ou la détention criminelle de quinze ans au plus.  
La durée de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à temps est de 

dix ans au moins. » 
 

Le nouveau Code pénal a maintenu la traditionnelle distinction entre les peines 

criminelles de droit commun punies par la réclusion criminelle et les peines 

criminelles politiques punies par la détention criminelle. 
 

Les crimes soŶt jugĠs paƌ la Đouƌ d͛assises. UŶe iŶstƌuĐtioŶ est oďligatoiƌe pouƌ 
les crimes et elle a nécessairement lieu à deux degrés, le premier devant le juge 

d͛iŶstƌuĐtioŶ, le seĐoŶd devaŶt la Chaŵďƌe de l͛iŶstƌuĐtioŶ. 
 

L͛aĐtioŶ puďliƋue est pƌesĐƌite au ďout de dix ans. La prescription de la peine, 

Đ͛est-à-dire, le délai au-delà duquel on ne peut plus faire subir au condamné la 

peine prononcée contre lui, est de vingt ans. 
 
 



 

Section II : Les infractions classées selon leur nature 
 
Le législateur soumet les infractions à un régime particulier selon leur nature. 

Les actes de terrorisme sont poursuivis, jugés et punis selon des règles souvent 

dérogatoires au droit commun. On oppose aux infractions de droit commun les 

infractions politiques (§1), les infractions militaires (§2) et les infractions de 

terrorisme (§3). 
 
 

§ 1 : Les infractions politiques 
 
La loi ne fournit aucun élément décisif de nature à distinguer clairement les 

infractions politiques des infractions de droit commun. Certes, les crimes 

politiques sont punis de la détention criminelle et non de la réclusion 

ĐƌiŵiŶelle, ŵais la peiŶe est de ŵġŵe Ŷatuƌe s͛agissaŶt des dĠlits politiƋues et 
des délits de droit commun. 
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La juƌispƌudeŶĐe seŵďle dĠfiŶiƌ l͛iŶfƌaĐtioŶ politiƋue eŶ foŶĐtioŶ de soŶ oďjet. 

SoŶt politiƋues, les iŶfƌaĐtioŶs Ƌui oŶt pouƌ oďjet de poƌteƌ atteiŶte à l͛oƌdƌe 
politiƋue de l͛Etat. Cet oďjet politiƋue doit s͛eŶteŶdƌe Đoŵŵe toute atteiŶte à 
l͛oƌgaŶisatioŶ et au foŶĐtioŶŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ des pouvoiƌs puďliĐs. 
 

Peu importe, semble t-il pouƌ la juƌispƌudeŶĐe, le ŵoďile de l͛auteuƌ de 
l͛iŶfƌaĐtioŶ. AiŶsi l͛assassiŶat d͛uŶ Đhef d͛Etat a ĠtĠ ĐoŶsidĠƌĠ paƌ la Couƌ de 
cassation comme un crime de droit commun, les mobiles politiques de son 

auteur étant jugés indifférents pour la qualification de l͛iŶfƌaĐtioŶ. 
 

Mġŵe si l͛auteuƌ de Đes iŶfƌaĐtioŶs est saŶs doute aŶiŵĠ d͛uŶe iŶteŶtioŶ ŵoiŶs 
peƌveƌse Ƌue le dĠliŶƋuaŶt de dƌoit ĐoŵŵuŶ, il Ŷ͛eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs Ƌue 
Đes iŶfƌaĐtioŶs foŶt Đouƌiƌ à la soĐiĠtĠ uŶ ƌisƋue tout paƌtiĐulieƌ puisƋu͛elles 
viseŶt l͛oƌdƌe Ġtaďli. 
 
Pendant longtemps, il a existé un régime spécifique pour les infractions 

politiƋues. Aujouƌd͛hui, les Đƌiŵes et dĠlits politiƋues soŶt iŶstƌuits et jugĠs paƌ 
les juridictions de droit commun. Cependant, lorsque les faits constituent un 

crime ou délit réprimés par les art. 411-1 à 411-11 et 413-1 à 413-12 du Code 

pénal (trahison, espionnage, et autres atteintes à la défense nationale), 

l͛iŶstƌuĐtioŶ et le jugeŵeŶt soŶt ƌĠgis paƌ des dispositioŶs dĠƌogatoiƌes au dƌoit 
commun. Ainsi, la couƌ d͛assises ĐoŵpĠteŶte pouƌ jugeƌ Đes Đƌiŵes est 
composée de 7 magistrats professionnels et ne comporte pas de jury populaire. 
 
 

§ 2 : Les infractions militaires 
 

Les infractions militaires sont définies et sanctionnées par le livre III du Code de 

justice militaire qui incriminent certains comportements particuliers (désertion, 

ŵutilatioŶ voloŶtaiƌe, etĐ…Ϳ. Ces iŶfƌaĐtioŶs Ŷe poseŶt pas de diffiĐultĠs de 
qualification : seuls des militaires peuvent les commettre. Les militaires qui 

commettent des infractions de droit commun sont jugés comme les 

particuliers. 
 
La loi du 21 juillet 1982 a supprimé les tribunaux permanents des forces armées 

qui obéissaient à des règles de procédures spécifiques. Désormais, dans le 

ƌessoƌt de ĐhaƋue Đouƌ d͛appel, uŶe foƌŵatioŶ spĠĐialisĠe d͛uŶ tƌiďuŶal de 
gƌaŶde iŶstaŶĐe est ĐhaƌgĠe d͛iŶstƌuiƌe et de jugeƌ les dĠlits Đoŵŵis eŶ teŵps 
de paix. Le procureur est saisi par la dénonciation des faits réalisée par 

l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe. UŶe Đouƌ d͛assises saŶs juƌǇ est ĐoŵpĠteŶte pouƌ juger ces 

infractions militaires. 
 

EŶ teŵps de gueƌƌe, et ŵġŵe eŶ Ġtat de siğge, Ġtat d͛uƌgeŶĐe ou loƌsƋue les 
forces armées françaises stationnent ou opèrent hors du territoire national, il 

est établi, sur le territoire de la République, des tribunaux territoriaux des 

forces armées. Ces juridictions seraient compétentes pour juger les auteurs 



 

d͛iŶfƌaĐtioŶ ŵilitaiƌe ou les ŵilitaiƌes auteuƌs d͛iŶfƌaĐtioŶs de dƌoit ĐoŵŵuŶ 
ŵais aussi des Đƌiŵes et dĠlits ĐoŶtƌe le sûƌetĠ de l͛Etat. 
 
 

§ 3 : Les infractions de terrorisme 
 

La ŶotioŶ d͛aĐtes de teƌƌoƌisŵe est ƌĠĐeŶte. Elle est appaƌu eŶ ϭϵϴϲ loƌsƋue le 
lĠgislateuƌ a souhaitĠ ƌeŶfoƌĐeƌ la ƌĠpƌessioŶ de Đe tǇpe d͛iŶfƌaĐtioŶ. 
L͛iŶfƌaĐtioŶ seƌa ƋualifiĠe de teƌƌoƌisŵe eŶ foŶĐtioŶ du ŵoďile Ƌui aŶiŵe soŶ 
auteur et le contexte dans lequel elle est commise. 
 
CoŶstitueŶt des aĐtes de teƌƌoƌisŵe, à ĐoŶditioŶ d͛ġtƌe « intentionnellement en 

relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler 

gƌaveŵeŶt l’oƌdƌe puďliĐ paƌ l’iŶtiŵidatioŶ ou la teƌƌeuƌ », certaines infractions 

réprimées en droit commun énumérées par le texte et d͛autƌes iŶfƌaĐtioŶs 
spécifiques (art. 421-1 du Code pénal). 
 

NĠaŶŵoiŶs, il faut sigŶaleƌ Ƌu͛INTE‘POL ĐoŶsidğƌe Ƌue les teƌƌoƌistes 
coupables de crimes de sang doivent être traités comme des criminels de droit 

commun, quelle que soit leur motivation. Les 
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infractions relevant du terrorisme ne sont pas traités comme des infractions 

politiƋues. La FƌaŶĐe a d͛ailleuƌs ƌatifiĠ la CoŶveŶtioŶ euƌopĠeŶŶe pouƌ la 
répression du terrorisme, le 16 juillet 1987, aux termes de laquelle certaines 

infractions graves ne peuvent être assimilées à des infractions politiques du 

poiŶt de vue de l͛eǆtƌaditioŶ. 
 
La loi du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme dispose que 

pour le jugeŵeŶt des ŵajeuƌs aĐĐusĠs de l͛uŶe des iŶfƌaĐtioŶs visĠes paƌ l͛aƌt. 
706 du Code de procédure pénale (infractions relevant du terrorisme), la cour 

d͛assises seƌa ĐoŵposĠe d͛uŶ pƌĠsideŶt et ϲ ŵagistƌats assesseuƌs, saŶs juƌǇ. 
 
 

Chapitƌe II : L’ELEMENT LEGAL 
 
Après avoir exposé le principe de la légalité (section I), nous envisagerons 

d͛aďoƌd les Ŷoƌŵes juƌidiƋues de dƌoit pĠŶal ;seĐtioŶ IIͿ puis les ĐoŶditioŶs de 
leur application (section III). 
 
 

Section I : Le principe de la légalité des délits et des peines 
 

Ce principe est souvent considéré comme la clé de voûte du droit criminel. Il 

est eǆpƌiŵĠ sous la foƌŵe d͛uŶ adage : « Nullum crimen, nulla poena sine lege 

». 
 
La Révolution a consacré le principe de la légalité des délits et des peines que 

l͛oŶ fait voloŶtieƌs ƌeŵoŶtĠ au XVIIIe siğĐle. L͛aƌt. ϳ de la DĠĐlaƌatioŶ des dƌoit 
de l͛hoŵŵe de ϭϳϴϵ dispose Ƌue : « nul homme ne peut être arrêté ni détenu 

Ƌue daŶs les Đas dĠteƌŵiŶĠs paƌ la loi et daŶs les foƌŵes Ƌu’elle a pƌesĐƌites » et 

l͛aƌt. ϴ ajoute Ƌue : « la loi ne peut établir que des peines strictement et 

ĠvideŵŵeŶt ŶĠĐessaiƌes et Ƌue Ŷul Ŷe peut ġtƌe puŶi Ƌu’eŶ veƌtu d’uŶe loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. » Ce 

principe a donc une valeur constitutionnel. 
 

La CoŶveŶtioŶ euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et des liďeƌtĠs 
fondamentales signée le 4 nov. 1950 affirme elle aussi le principe de la légalité 

(art. 7-7). 
 

Aujouƌd͛hui, il est ŶotaŵŵeŶt iŶsĐƌit daŶs le Code pĠŶal. 
 

Ce principe entraîne plusieurs grandes conséquences : 
 

1) La loi est la principale source du droit pénal 
 

Pendant longtemps, on a pensé que seule la loi pouvait constituer la source du 

dƌoit pĠŶal. OŶ peŶsait Ƌu͛il s͛agissait là d͛uŶe iŵpoƌtaŶte gaƌaŶtie ĐoŶtƌe 
l͛aƌďitƌaiƌe. 
 



 

Mais progressivement, le processus législative est apparue trop lourd et une 

place de plus en plus importante a été laissé au pouvoir réglementaire, qui est 

devenu une autre source du droit pénal. Il est en particulier compétent en 

matière de contravention et de procédure pénale. 
 

La loi ƌeste la souƌĐe eǆĐlusive eŶ ŵatiğƌe de Đƌiŵes et de dĠlits. AiŶsi, l͛aƌt. 
111-Ϯ du Code pĠŶal iŶdiƋue : « La loi dĠteƌŵiŶe les Đƌiŵes et les dĠlits ;…Ϳ le 
règlement détermine les contraventions. » 
 
 

2) Nul ne peut être poursuivi pour des faits Ƌui Ŷ’oŶt pas ĠtĠ expƌessĠŵeŶt 
prévu par un texte 
 
L͛aƌt. ϭϭϭ-3 du Code pénal : « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un 

délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention 

dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. Nul ne peut être puni 

d’uŶe peiŶe Ƌui Ŷ’est pas pƌĠvue paƌ la loi, si l’iŶfƌaĐtioŶ est uŶ Đƌiŵe ou uŶ 
dĠlit, ou paƌ uŶ ƌğgleŵeŶt, si l’iŶfƌaĐtioŶ est uŶe ĐoŶtƌaveŶtioŶ. » 
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L͛aƌt. ϭϭϮ-1 du Code pénal reprend le principe : « Sont seuls punissables les 

faits ĐoŶstitutifs d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ à la date à laƋuelle ils oŶt ĠtĠ Đoŵŵis ». 
 
EŶ l͛aďseŶĐe de teǆte puŶissaŶt le ĐoŵpoƌteŵeŶt ŵoƌaleŵeŶt ĐoŶdaŵŶaďle et 
soĐialeŵeŶt Ŷuisiďle, la seule solutioŶ est la ƌelaǆe ou l͛aĐƋuitteŵeŶt. SouveŶt, 
le législateur intervient ensuite en créant une nouvelle infraction qui ne pourra 

entraîner la condamnation que des comportements postérieurs à son entrée en 

vigueuƌ. Tel fut le Đas pouƌ le dĠlit de gƌivğleƌie ou filouteƌie d͛aliŵeŶts 
punissant le fait de se faire seƌviƌ des aliŵeŶts tout eŶ saĐhaŶt Ƌu͛oŶ Ŷe 
dispose pas de moyens pour les payer ou encore de la contravention de défaut 

de paieŵeŶt d͛autoƌoute. Plus ƌĠĐeŵŵeŶt, oŶ a ĐƌĠe le dĠlit d͛iŶĐitatioŶ au 
suiĐide à la suite de la puďliĐatioŶ de l͛ouvƌage « SuiĐide, ŵode d͛eŵploi » Ƌui, 
daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps, Ŷ͛a pas pu eŶtƌaîŶeƌ la ĐoŶdaŵŶatioŶ de soŶ auteuƌ 
faute de teǆte iŶĐƌiŵiŶaŶt l͛iŶĐitatioŶ au suiĐide. 
 
 

3) La loi pĠŶale est d’iŶteƌpƌĠtatioŶ stƌiĐte 
 

Le principe de la légalité a notamment pour conséquence d͛iŵposeƌ uŶe 
interprétation restrictive de la loi pénale : « La loi pĠŶale est d’iŶteƌpƌĠtatioŶ 
stricte » (art. 111-4 du Code pénal). 
 
Toute interprétation par analogie est contraire au principe de légalité. 

Néanmoins, cela ne signifie pas que le texte pénal doit être interprété 

restrictivement : le juger doit tirer toutes les conséquences du texte que le 

législateur a voulu lui attacher. 
 

Ainsi, par exemple, à propos du mot « domicile » en matière de violation de 

domicile, la Cour de cassation refuse de considérer que la voiture automobile 

Ġtait le pƌoloŶgeŵeŶt du doŵiĐile, Đoŵŵe l͛Ǉ iŶvitaieŶt ĐeƌtaiŶs auteuƌs et 
juƌidiĐtioŶs du foŶd. De ŵġŵe le viol a susĐitĠ des diffiĐultĠs d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ. 
Le viol est « tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature que ce soit, 

commis suƌ la peƌsoŶŶe d’autƌui paƌ violeŶĐe, ĐoŶtƌaiŶte, ŵeŶaĐe ou suƌpƌise ». 

La Chambre criminelle a ĐoŶsidĠƌĠ Ƌu͛uŶe fellatioŶ ĐoŶstitue uŶ viol ;Cƌiŵ. ϮϮ 
août ϭϵϴϰ, Bull. Đƌiŵ. Ŷ°ϳϭͿ aiŶsi Ƌue le fait d͛iŶtƌoduiƌe uŶ Đoƌps ĠtƌaŶgeƌ dans 

l͛aŶus de la viĐtiŵe ;Cƌiŵ. ϱ sept. ϭϵϵϬ, Bull. Đƌiŵ. Ŷ°ϯϭϯͿ. 
 

Paƌfois le lĠgislateuƌ iŶteƌvieŶt pouƌ pƌĠĐiseƌ le seŶs d͛uŶ teƌŵe. AiŶsi la loi du 
22 juillet 1996 a ajouté  
à l͛aƌt. ϭϯϮ-ϳϱ du Code pĠŶal uŶ aliŶĠa pƌĠĐisaŶt Ƌue l͛utilisatioŶ d͛uŶ aŶiŵal 
pouƌ tueƌ, ďlesseƌ ou ŵeŶaĐeƌ est assiŵilĠe à l͛usage d͛uŶe aƌŵe aloƌs Ƌue 
Đette assiŵilatioŶ avait ĠtĠ jusƋu͛aloƌs ĐoŶtestĠe. 
 
Le juge ne saurait prononcer une autre peine que celle prévue par le texte, ni 

dépasser le maximum de la peine encourue. Le nouveau Code pénal ne prévoit 

plus de ŵiŶiŵuŵ. Sous Đette ƌĠseƌve, le juge dispose doŶĐ d͛uŶe latitude assez 



 

grande, il a notamment très souvent le choix entre plusieurs types de peines, le 

prononcé ou non de peines complémentaires. Cette liberté est encore plus 

ƌeŶfoƌĐĠe au stade de l͛eǆĠĐutioŶ de la peiŶe. 
 

Cependant, il faut rappeler une pratique fréquente, déjà

 signalée, connue sous l͛eǆpƌessioŶ  
« correctionnalisation » qui consiste à ne pas appliquer tout le texte pénal, à 

retenir une qualification plus favorable au délinquant (ne pas relever toutes les 

ĐiƌĐoŶstaŶĐes aggƌavaŶtesͿ daŶs le ďut de ƌeŶvoǇeƌ l͛affaiƌe devaŶt le tƌiďuŶal 
correctionnel. Cette pratique est généralement acceptée par le délinquant et la 

victime. Les décisions sont ainsi rendues plus rapidement et entraînent des 

frais de justice moins lourds. Cependant, la Cour de cassation, si elle en était 

saisie, ne manquerait pas de sanctionner une telle pratique. 
 
 

Section II : La hiérarchie des normes 
 

Il existe une hiérarchie des normes. Les normes internationales (§1) ont une 

valeur supérieure aux normes nationales (§2). 
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§ 1 : Les normes internationales 
 

EŶ veƌtu de l͛aƌt. ϱϱ de la CoŶstitutioŶ, les tƌaitĠs ƌĠguliğƌeŵeŶt ƌatifiĠs oŶt uŶe 
valeur supérieure aux lois. Cela signifie que le juge pénal doit écarter 

l͛appliĐatioŶ d͛uŶ teǆte ŶatioŶal si Đelui-ci est contraire à une norme 

internationale. 
 
Parmi les textes internationaux les plus importants, on peut citer la Convention 

euƌopĠeŶŶe de sauvegaƌde des dƌoits de l͛hoŵŵe et des liďeƌtĠs 
fondaŵeŶtales ƌatifiĠe paƌ la FƌaŶĐe le ϯϭ/ϭϮ/ϳϯ. EŶ effet, s͛agissaŶt de Đe 
texte, tout citoyen peut, depuis un décret du 9 octobre 1981, saisir la Cour 

euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe siĠgeaŶt à Stƌasďouƌg afiŶ d͛oďteŶiƌ la 
ĐoŶdaŵŶatioŶ d͛uŶ Etat aǇaŶt ƌatifiĠ Đette ĐoŶveŶtioŶ et Ƌui Ŷ͛eŶ ƌespeĐtait 
pas le ĐoŶteŶu. C͛est aiŶsi Ƌue la FƌaŶĐe a dû Ġlaďoƌeƌ uŶe lĠgislatioŶ eŶ ϭϵϵϭ 
suƌ les ĠĐoutes tĠlĠphoŶiƋues à la suite d͛uŶe ĐoŶdaŵŶatioŶ paƌ la Couƌ 
européenne. 
 

En principe, les lois étrangères ne constituent pas des sources de droit pénal. 

Cependant, il en est autrement des traités passés avec les Etats étrangers qui 

doiveŶt ġtƌe appliƋuĠs eŶ veƌtu de l͛aƌtiĐle ϱϱ de la CoŶstitutioŶ. 
 
 

§ 2 : Les normes nationales 
 
Au sommet de la hiérarchie figure la Constitution (I). Depuis la Constitution de 

1958, coexistent deux sources nationales de droit pénal : la loi (II) et le 

règlement (III). La coutume ne peut pas être source de droit pénal, comme elle 

l͛est eŶ ŵatiğƌe Đivile ou ĐoŵŵeƌĐiale. AiŶsi, s͛agissaŶt d͛uŶe pouƌsuite pour 

avortement, il était soutenu que la loi était « objectivement mauvaise et 

immorale, caduque ». La Cour de cassation a rejeté cet argument : il appartient 

au seul législateur de supprimer les infractions qui semblent contraire à la 

volonté générale du corps social. 
 
 

I. La Constitution 
 

La Constitution du 4 octobre 1958 a une valeur supérieure aux lois et aux 

règlements. Le préambule de la Constitution renvoie à la Déclaration des droits 

de l͛hoŵŵe et ĐitoǇeŶ de ϭϳϴϵ et au pƌĠaŵďule de la CoŶstitution de 1946 qui 

ĠŶoŶĐe d͛autƌes dƌoits de l͛hoŵŵe. Le CoŶseil CoŶstitutioŶŶel veille à la 
conformité des lois votées par le Parlement au bloc de constitutionnalité. 
 
 

II. La loi 
 



 

La loi votée par le Parlement (Assemblée nationale et Sénat) est la principale 

sourĐe du dƌoit pĠŶal. EŶ veƌtu de l͛aƌt. ϯϰ de la CoŶstitutioŶ, seul le lĠgislateuƌ 
est compétent en matière de crimes et de délits. 
 

er 

Le Code pénal de 1992 est entré en vigueur depuis le 1 mars 1994. La partie 

législative du Code comprend 5 livres : le premier est relatif aux dispositions 

générales, le deuxième aux crimes et délits contre les personnes, le troisième 

aux crimes et délits contre les biens, le quatrième aux crimes et délits contre la 

NatioŶ, l͛Etat et la paiǆ puďliƋue et le ĐiŶƋuiğŵe auǆ autƌes crimes et délits. 
 
 

III. Le règlement 
 

Le ƌğgleŵeŶt ĠŵaŶe du pouvoiƌ eǆĠĐutif. L͛aƌt. ϯϳ de la CoŶstitutioŶ doŶŶe 
ĐoŵpĠteŶĐe au pouvoiƌ eǆĠĐutif eŶ ŵatiğƌe de ĐoŶtƌaveŶtioŶ. Il peut s͛agiƌ du 
gouveƌŶeŵeŶt ŵais aussi d͛autoƌitĠs loĐales, telles Ƌue le pƌĠfet ou le maire 

Ƌui disposeŶt d͛uŶ ĐeƌtaiŶ pouvoiƌ ƌĠgleŵeŶtaiƌe, eŶ paƌtiĐulieƌ eŶ 
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ŵatiğƌe de poliĐe. L͛iŶoďseƌvatioŶ du « ƌğgleŵeŶt de poliĐe » ;du ŵaiƌe ou du 
préfet) fait encourir la peine prévue pour les contraventions de 1

re
 classe. 

 
Le juge judiciaire, notamment le tribunal de police, peut être amené à 

appƌĠĐieƌ la lĠgalitĠ d͛uŶ ƌğgleŵeŶt adŵiŶistƌatif, tel uŶ aƌƌġtĠ ŵuŶiĐipal. Le 
juge ƌĠpƌessif a le pouvoiƌ de statueƌ suƌ la validitĠ d͛uŶ teǆte ƌĠgleŵeŶtaiƌe 
dont la validité est contestée (art. 111-ϱ du Code pĠŶalͿ Si l͛aƌƌġtĠ est jugĠ 
illégal, son application au litige sera écartée. Seul le juge administratif peut 

annuler un texte réglementaire. 
 
 

SeĐtioŶ III : L’appliĐatioŶ de la loi pĠŶale 
 

L͛appliĐatioŶ de la loi pĠŶale susĐite des diffiĐultĠs dans le temps (§1) et dans 

l͛espaĐe ;§ϮͿ. 
 
 

§ ϭ : L’appliĐatioŶ de la loi pĠŶale daŶs le teŵps 
 
 

I. Le principe 
 
Le principe est celui de la non-rétroactivité des lois pénales. Si une loi crée une 

Ŷouvelle iŶfƌaĐtioŶ ou aggƌave les peiŶes d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ eǆistante, elle ne 

s͛appliƋueƌa Ƌu͛auǆ faits Đoŵŵis postĠƌieuƌeŵeŶt à soŶ eŶtƌĠe vigueuƌ. 
 

Ce principe a valeur constitutionnelle, ce qui signifie que le législateur ne peut 

ŵĠĐoŶŶaîtƌe Đette ƌğgle et ĠdiĐteƌ uŶe loi pĠŶale ƌĠtƌoaĐtive. SeloŶ l͛aƌt. ϭϭϮ-1 

al. 1 et 2 du Code pénal : « Sont seuls puŶissaďles les faits ĐoŶstitutifs d’uŶe 
infraction à la date à laquelle ils ont été commis. Peuvent seules être 

prononcées les peines légalement applicables à la même date ». 
 
Ce principe est une garantie fondamentale de la liberté des citoyens. Ils ont « 

uŶ dƌoit d͛atteŶte lĠgitiŵe » à Đe Ƌu͛oŶ Ŷe vieŶŶe pas leuƌ ƌepƌoĐheƌ des aĐtes 
qui, au moment où ils ont été accomplis, étaient parfaitement conformes à la 

loi. Ce serait en quelque sorte modifier, en cours de partie, la ƌğgle du jeu… 
 
 

II. L’exĐeptioŶ 
 
L͛eǆĐeptioŶ ĐoŶĐeƌŶe les lois pĠŶales plus douĐes. Les lois Ƌui suppƌiŵeŶt uŶe 
iŶfƌaĐtioŶ ou diŵiŶueŶt le ŵoŶtaŶt de la peiŶe s͛appliƋue ŶoŶ seuleŵeŶt auǆ 
faits commis avant leur entrée en vigueur et non encore jugées mais également 

auǆ faits dĠjà jugĠs ŵais doŶt la dĠĐisioŶ peut eŶĐoƌe faiƌe l͛oďjet d͛uŶ ƌeĐouƌs 
en appel ou même en cassation. 
 

Ce principe de la rétroactivité in mitius ĐoŶsaĐƌĠ paƌ l͛aƌt. ϭϭϮ-1 al. 3 du Code 

pénal a aussi une valeur constitutionnelle. (Ccel, 19-20 janv. 1981) Cet article 

dispose « Toutefois les dispositions nouvelles s’appliƋueŶt auǆ iŶfƌaĐtioŶs 



 

Đoŵŵises avaŶt leuƌ eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ et Ŷ’aǇaŶt pas doŶŶĠ lieu à uŶe 
ĐoŶdaŵŶatioŶ passĠe eŶ foƌĐe de Đhose jugĠe loƌsƋu’elles soŶt ŵoiŶs sĠvğƌes 
que les dispositions anciennes ». 
 

Le pƌiŶĐipe est ƌappelĠ paƌ l͛aƌt. ϭϭϮ-2 du Code pénal qui prévoit que les 

dispositions nouvelles  
« s’appliƋueŶt auǆ iŶfƌaĐtioŶs Đoŵŵises avaŶt leuƌ eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ et Ŷ’aǇaŶt 
pas donné lieu à une condamnation passée en forĐe de Đhose jugĠe loƌsƋu’elles 
sont moins sévères que les dispositions anciennes ». 
 

Cependant, il faut signaler que cette règle ne concerne que les règles de fond. 

Les ƌğgles de foƌŵe ƌelatives à la ĐoŶstatatioŶ, à la pouƌsuite de l͛iŶfƌaĐtioŶ, à 
la compéteŶĐe et à la pƌoĐĠduƌe s͛appliƋueŶt 
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immédiatement, même au jugement de faits commis avant leur entrée en 

vigueur. Le nouveau Code pénal a consacré cette règle jurisprudentielle : « Sont 

applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur 

eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ : ϭ°Les lois de ĐoŵpĠteŶĐe et d’oƌgaŶisatioŶ judiĐiaiƌe, taŶt 
Ƌu’uŶ jugeŵeŶt au foŶd Ŷ’a pas ĠtĠ ƌeŶdu eŶ pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe ; Ϯ° Les lois 
fixant les modalités de poursuite et les formes de la procédure » (art. 112-2 du 

Code pénal). 
 
L͛appliĐatioŶ de Đette ƌğgle Ŷ͛est pas saŶs susĐiteƌ paƌfois des diffiĐultĠs, eŶ 
paƌtiĐulieƌ paƌĐe Ƌu͛il Ŷ͛est pas toujouƌs faĐile de dĠteƌŵiŶeƌ si uŶe loi pĠŶale 
est ou non plus douce. Ainsi, lorsque la loi nouvelle contient à la fois des 

dispositions plus sévères et des dispositions plus douces, on prendra en compte 

ce qui prédomine, en donnant la plus grande importance à la peine principale. 
 
L͛idĠe est Ƌue la loi Ŷouvelle ĐoŶstitue uŶ pƌogƌğs paƌ ƌappoƌt à l͛aŶĐieŶŶe : il 
faut doŶĐ l͛appliƋuer immédiatement y compris aux procès en cours pour des 

faits aŶtĠƌieuƌs à soŶ eŶtƌĠe Ŷe vigueuƌ. L͛idĠe aussi est Ƌue si le lĠgislateuƌ a 
ĠdiĐtĠ uŶe peiŶe ŵoiŶs sĠvğƌe ou a suppƌiŵĠ uŶe iŶfƌaĐtioŶ, Đ͛est Ƌue la 
sĠvĠƌitĠ aŶĐieŶŶe Ŷ͛est plus aujouƌd͛hui soĐialement nécessaire. 
 
 

§ Ϯ : L’appliĐatioŶ de la loi pĠŶale daŶs l’espaĐe 
 

Là encore, il y a un principe (I) et des extensions à ce principe (II). 
 

I. Le principe 
 

L͛aƌt. ϭϭϯ-2 du Code pénal dispose que la loi pénale française est applicable aux 

infractions commises sur le territoire de la République française (métropole, 

dĠpaƌteŵeŶts d͛Outƌe-ŵeƌ et teƌƌitoiƌes d͛Outƌe-mer, les eaux territoriales et 

l͛espaĐe aĠƌieŶ au dessus de Đes teƌƌitoiƌesͿ. 
 

C͛est le pƌiŶĐipe de la teƌƌitoƌialitĠ de la loi pĠŶale. Peu iŵporte la nationalité 

de l͛auteuƌ ou de la viĐtiŵe de l͛iŶfƌaĐtioŶ. NĠaŶŵoiŶs, la Đoutuŵe 
internationale et la Convention de Vienne (ratifiée par la France en 1970) 

assuƌeŶt l͛iŵŵuŶitĠ auǆ diploŵates dûŵeŶt aĐĐƌĠditĠs, aiŶsi Ƌu͛auǆ ŵeŵďƌes 
de leurs familles. 
 

L͛aƌt. ϭϭϯ-3 du Code pénal dispose que «La loi pénale française est applicable 

aux infractions commises à bord des navires battant pavillon français ou à 

l’eŶĐoŶtƌe de tels Ŷaviƌes, eŶ ƋuelƋue lieu Ƌu’ils se tƌouveŶt. Elle est seule 
applicable aux infractions commises à bord des navires de la marine nationale, 

ou à l’eŶĐoŶtƌe de tels Ŷaviƌes, eŶ ƋuelƋue lieu Ƌu’ils se tƌouveŶt ». 
 
L͛aƌt. ϭϭϯ-4 du Code pénal dispose que la loi pénale est applicable « aux 

infractions commises à bord des aéronefs immatriculés en France ou à 

l’eŶĐoŶtƌe de tels aĠƌoŶefs eŶ ƋuelƋue lieu Ƌu’ils se tƌouveŶt. Elle est seule 



 

applicable aux infractions commises à bord des aéronefs militaires français, ou 

à l’eŶĐoŶtƌe de tels aĠƌoŶefs, eŶ ƋuelƋue lieu Ƌu’ils se tƌouveŶt. » 
 
 

II. Les extensions du principe 
 

Le juge français est compétent pour juger une infraction, dont une partie 

seuleŵeŶt a ĠtĠ Đoŵŵise eŶ FƌaŶĐe. L͛al. Ϯ de l͛aƌt. ϭϭϯ-2 du Code pénal 

indique que « L’iŶfƌaĐtioŶ est ƌĠputĠe Đoŵŵise suƌ le territoire de la République 

dès lors Ƌu’uŶ de ses faits ĐoŶstitutifs a eu lieu suƌ Đe teƌƌitoiƌe ». 
 

Il est ĠgaleŵeŶt ĐoŵpĠteŶt pouƌ jugeƌ l͛auteuƌ d͛uŶ aĐte de ĐoŵpliĐitĠ 
aĐĐoŵpli eŶ FƌaŶĐe d͛uŶ Đƌiŵe ou dĠlit Đoŵŵis à l͛ĠtƌaŶgeƌ ;aƌt. ϭϭϯ-5 du Code 

pénal). 
 

Le juge français est compétent si l͛auteuƌ de l͛iŶfƌaĐtioŶ est uŶ ƌessoƌtissaŶt 
fƌaŶçais. NĠaŶŵoiŶs, s͛il s͛agit d͛uŶ dĠlit, la loi fƌaŶçaise Ŷe s͛appliƋue suƌ « si 
les faits sont punis par la législation du pays où ils ont été commis ». 
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Le juge français est également compétent dans certains cas où la victime de 

l͛iŶfƌaĐtioŶ est fƌaŶçaise :  
« La loi fƌaŶçaise est appliĐaďle à tout Đƌiŵe, aiŶsi Ƌu’à tout dĠlit puŶi 
d’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt, Đoŵŵis paƌ uŶ fƌaŶçais ou paƌ uŶ ĠtƌaŶgeƌ hoƌs du 
territoire de la République, lorsque la victime est de nationalité française au 

ŵoŵeŶt de l’iŶfƌaĐtioŶ » (art. 113-7 du Code pénal). Néanmoins, deux 

conditions sont requises : 1° que les poursuites soient exercée à la requête du 

ŵiŶistğƌe puďliĐ au vu d͛uŶe plaiŶte ou d͛uŶe dĠŶoŶĐiatioŶ offiĐielle paƌ 
l͛autorité du pays où le fait a été commis (art. 113-ϴͿ ; Ϯ° Ƌue le peƌsoŶŶe Ŷ͛ait 
pas dĠjà fait l͛oďjet d͛uŶ jugeŵeŶt dĠfiŶitif à l͛ĠtƌaŶgeƌ pouƌ les faits ĐoŶsidĠƌĠs 
(art. 113-ϵͿ. Ces deuǆ ĐoŶditioŶs Ŷe soŶt pas ƌeƋuises à l͛eŶĐoŶtƌe de l͛auteuƌ 
d͛uŶe atteiŶte seǆuelle suƌ la peƌsoŶŶe d͛uŶ ŵiŶeuƌ de ϭϱ aŶs ;aƌt. ϮϮϳ-26 

modifié par une loi du 1
er

 fév. 1994) afin de mieux réprimer le « tourisme 

sexuel ». 
 

Le juge français est compétent (art. 113-ϭϬ du Code pĠŶalͿ si l͛iŶfƌaĐtioŶ, ďieŶ 
Ƌue Đoŵŵise à l͛ĠtƌaŶgeƌ, ŵenace les intérêts de la France (fabrication de 

fausse ŵoŶŶaie, espioŶŶage, etĐ…Ϳ. 
 
 

Chapitƌe II : L’ELEMENT MATERIEL 
 

Pouƌ Ƌu͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ soit Đoŵŵise, il faut Ƌue le ĐoŵpoƌteŵeŶt se 
matérialise par un fait extérieur, un comportement objectivement constatable. 

Il Ŷe suffit pas d͛avoiƌ eu uŶe iŶteŶtioŶ Đoupaďle, il faut Ƌu͛uŶ aĐte ŵatĠƌiel ait 
été commis. Le droit pénal ne sanctionne pas les intentions coupables tant 

Ƌu͛elles Ŷe se soŶt pas ŵatĠƌialisĠes paƌ uŶ ĐeƌtaiŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt. 
 

L͛ĠlĠŵeŶt ŵatĠƌiel de l͛iŶfƌaĐtioŶ peut vaƌieƌ d͛apƌğs le ĐoŶteŶu ;seĐtioŶ IͿ, le 
teŵps ;seĐtioŶ IIͿ ou le ƌĠsultat ;seĐtioŶ IIIͿ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. 
 
 

SeĐtioŶ I : Le ĐoŶteŶu de l’iŶfƌaĐtioŶ 
 

L͛iŶfƌaĐtioŶ peut dĠĐouleƌ d͛uŶe aĐtioŶ ou d͛uŶe oŵissioŶ ;§ϭͿ, de 
l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt d͛un seul acte ou de plusieurs actes (§2). 
 
 

§ ϭ : L’aĐtioŶ ou l’oŵissioŶ 
 

« Qui peut et Ŷ͛eŵpġĐhe, pğĐhe » ;LoǇselͿ disait-oŶ voloŶtieƌs sous l͛aŶĐieŶ 
droit. 
 

Mais aveĐ le pƌiŶĐipe de la lĠgalitĠ des iŶfƌaĐtioŶs et Đelui de l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ 
stricte de la loi pĠŶale Ƌui eŶ dĠĐoule, il est appaƌu diffiĐile d͛assiŵileƌ uŶe 
abstention, une omission aussi condamnable soit-elle sur le plan moral à une 

action positive. 
 



 

Ainsi, la jurisprudence a t-elle refusé de sanctionner le fait pour sa famille 

d͛avoiƌ laisseƌ uŶe pauvƌe folle saŶs soiŶs. La Đouƌ d͛appel de Poitieƌs ;ϮϬ Ŷov. 
1901), dans cette affaire célèbre de la séquestrée de Poitiers, a refusé de 

prononcer une condamnation pour blessures volontaires en dépit du résultat 

pƌoduit. A l͛ĠpoƋue, le dĠlit de ŶoŶ-assistaŶĐe à peƌsoŶŶe eŶ pĠƌil Ŷ͛eǆistait 
pas. 
 

EŶ veƌtu du pƌiŶĐipe de l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ stƌiĐte de la loi pĠŶale, la juƌispƌudeŶĐe 
a toujouƌs ƌefusĠ de saŶĐtioŶŶeƌ uŶe aďsteŶtioŶ au titƌe d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ de 
commission. Le texte doit expressément incriminer l͛oŵissioŶ. Il appaƌtieŶt au 
lĠgislateuƌ de pƌĠvoiƌ uŶ dĠlit d͛oŵissioŶ ŵais il Ŷ͛est pas possiďle, eŶ l͛aďseŶĐe 
de teǆte, d͛assiŵileƌ uŶe oŵissioŶ à uŶe aĐtioŶ ŵġŵe le ƌĠsultat pƌoduit est 
identique. 
 

La plupart des infractions sont des infractions de commissions, ce qui signifie 

Ƌue l͛ĠlĠŵeŶt ŵatĠƌiel ĐoŶsiste eŶ l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt d͛uŶ aĐte positif : le 
ŵeuƌtƌe, le vol, l͛esĐƌoƋueƌie, le viol, etĐ… 
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CeƌtaiŶes iŶfƌaĐtioŶs soŶt d͛oŵissioŶ, la ĐoŶduite ĐoŶdaŵŶaďle ĐoŶsistaŶt eŶ 
une abstention. On reproĐhe à l͛ageŶt de Ŷe pas avoiƌ fait Đe Ƌue la loi lui 
commandait de faire : non-assistance à personne en péril (art. 223-6 du Code 

pĠŶal, dĠlaisseŵeŶt d͛uŶe peƌsoŶŶe Ƌui Ŷ͛est pas eŶ ŵesuƌe de se pƌotĠgeƌ 
(art. 223-ϯ du Code pĠŶalͿ, etĐ… 
 
 

§ 2 : L’aĐte uŶiƋue ou la pluƌalitĠ d’aĐtes 
 

L͛iŶfƌaĐtioŶ peut ƌĠsulteƌ de la ĐoŵŵissioŶ d͛uŶ seul aĐte : l͛iŶfƌaĐtioŶ est dite 
simple. Tel est le cas par exemple du vol qui résulte de la soustraction 

fƌauduleuse de la Đhose d͛autƌui. ;aƌt. ϯϭϭ-1 du Code pénal) 
 
L͛iŶfƌaĐtioŶ peut ƌĠsulteƌ de la ĐoŵŵissioŶ de plusieuƌs aĐtes : l͛iŶfƌaĐtioŶ est 
dite Đoŵpleǆe. Tel est le Đas paƌ eǆeŵple de l͛esĐƌoƋueƌie Ƌui suppose 
l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt de ŵaŶœuvƌes et la ƌeŵise d͛uŶe Đhose paƌ la viĐtiŵe. ;aƌt. 
313-1 du Code pénal) 
 
L͛iŶfƌaĐtioŶ peut ƌĠsulteƌ de l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt de plusieuƌs aĐtes seŵďlaďles 
doŶt ĐhaĐuŶ pƌis isolĠŵeŶt Ŷ͛est pas puŶissaďle ŵais doŶt la ƌĠpĠtitioŶ 
ĐoŶstitue l͛iŶfƌaĐtioŶ : l͛iŶfƌaĐtioŶ est dite d͛haďitude. EŶ gĠŶĠƌal, l͛iŶfƌaĐtioŶ 
est ĐoŶstituĠe dğs l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt d͛uŶ deuǆiğŵe aĐte. Tel est le Đas paƌ 
eǆeŵple de l͛iŶfƌaĐtioŶ d͛eǆeƌĐiĐe illĠgal de la ŵĠdeĐiŶe ;aƌt. L. ϯϳϮ du Code de 
la Santé publique) 
 

Les iŶtĠƌġts esseŶtiels de la distiŶĐtioŶ soŶt ƌelatifs à la pƌesĐƌiptioŶ de l͛aĐtioŶ 
puďliƋue et à l͛appliĐatioŶ de loi nouvelle. 
 
 

SeĐtioŶ II : Le teŵps de l’iŶfƌaĐtioŶ 
 
L͛iŶfƌaĐtioŶ iŶstaŶtaŶĠe est Đelle Ƌui se ĐoŶsoŵŵe eŶ uŶ seul tƌait de teŵps 
par une action ou une omission dont la durée est indifférente : par exemple, le 

meurtre, le vol. 
 

L͛iŶfƌaĐtioŶ ĐoŶtiŶue est celle qui se consomme par une action ou une omission 

exigeant une certaine continuité, une réitération constante de la volonté 

coupable : par exemple le port illégal de décoration (art. 433-14 du Code pénal) 

, le recel (art. 321-1 du Code pénal). 
 
Les intérêts tenant à la distinction entre les infractions instantanées et les 

infractions continues sont multiples. Ils tiennent notamment à la détermination 

du poiŶt de dĠpaƌt du dĠlai de pƌesĐƌiptioŶ, à l͛appliĐatioŶ de la loi Ŷouvelle, à 
la compétence territoriale de la juridiction de jugement. 
 
 

SeĐtioŶ III : Le ƌĠsultat de l’iŶfƌaĐtioŶ 
 



 

Parfois le comportement est punissable indépendamment du résultat produit. 

Tel est le Đas loƌsƋue l͛iŶfƌaĐtioŶ est dite foƌŵelle ;§ϭͿ ou loƌsƋu͛elle est 
simplement tentée (§2) sans être consommée. 
 
 

§ ϭ : L’iŶfƌaĐtioŶ ŵatĠƌielle ou foƌŵelle 
 

L͛iŶfƌaĐtioŶ ŵatĠƌielle est Đelle Ƌui Ŷ͛est pleiŶeŵeŶt ĐoŶsoŵŵĠe Ƌue paƌ 
l͛oďteŶtioŶ du ƌĠsultat pƌĠvu paƌ la loi. Le ƌĠsultat est uŶ ĠlĠŵeŶt ĐoŶstitutif de 
l͛iŶfƌaĐtioŶ. La plupaƌt des infractions sont des infractions matérielles. Tel est le 

Đas du vol, du ŵeuƌtƌe Ƌui supposeŶt la ƌĠalisatioŶ d͛uŶ pƌĠjudiĐe. 
 
L͛iŶfƌaĐtioŶ foƌŵelle est Đelle pouƌ laƋuelle le lĠgislateuƌ à seuleŵeŶt iŶĐƌiŵiŶeƌ 
uŶ ĐeƌtaiŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt ;la ŵise eŶ daŶgeƌ d͛autrui, art. 434-15 du Code 

pĠŶalͿ, ou l͛eŵploi de ĐeƌtaiŶs ŵoǇeŶs ;l͛eŵpoisoŶŶeŵeŶt, aƌt. ϮϮϱ-5 du Code 

pĠŶal : il suffit d͛avoiƌ adŵiŶistƌeƌ ou eŵploǇeƌ des suďstaŶĐes 
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de nature à entraîner la mort) indépendamment du résultat produit. 

L͛iŶfƌaĐtioŶ est parfaitement constituée dès lors que les actes incriminés ont 

ĠtĠ aĐĐoŵplis, ŵġŵe si le ƌĠsultat visĠ Ŷ͛a pas ĠtĠ oďteŶu. Il suffit Ƌue l͛ageŶt 
ait aĐĐoŵpli tous les aĐtes ŶĠĐessaiƌes à la ĐoŶstitutioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ : 
l͛iŶfƌaĐtioŶ seƌa ĐoŶsoŵŵĠe Ƌuel que soit le résultat produit. 
 
Cette distiŶĐtioŶ eŶtƌe l͛iŶfƌaĐtioŶ ŵatĠƌielle et foƌŵelle pƌĠseŶte uŶ iŶtĠƌġt du 
poiŶt de vue de la teŶtative. EŶ effet, s͛agissaŶt des iŶfƌaĐtioŶs foƌŵelles, il est 
diffiĐile de distiŶgueƌ l͛iŶfƌaĐtioŶ ĐoŶsoŵŵĠe de sa teŶtative puisƋue l͛aĐte est 
prohibé dès son accomplissement indépendamment du résultat produit. 
 
 

§ 2 : La tentative 
 
Même si, pour les infractions matérielles, le résultat est un élément constitutif 

de l͛iŶfƌaĐtioŶ, Đela Ŷe sigŶifie pas Ƌue le ĐoŵpoƌteŵeŶt Ŷ͛est puŶissaďle eŶ 
l͛aďseŶĐe de ƌĠsultat doŵŵageaďle. Il pouƌƌa l͛ġtƌe suƌ le teƌƌaiŶ de la 
tentative. 
 

L͛aƌt.ϭϮϭ-5 Code pénal dispose « La tentative est constituée dès lors que 

manifestée par un ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d’eǆĠĐutioŶ, elle Ŷ’a ĠtĠ suspeŶdue ou Ŷ’a 
manƋuĠ soŶ effet Ƌu’eŶ ƌaisoŶ de ĐiƌĐoŶstaŶĐes iŶdĠpeŶdaŶtes de la voloŶtĠ de 
son auteur. » 
 

La tentative se caractérise par la réunion de deux éléments :  
- uŶ ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d͛eǆĠĐutioŶ : l͛uŶ des ĠlĠŵeŶts ĐoŶstitutifs de 

l͛iŶfƌaĐtioŶ doit faiƌe dĠfaut, faute de Ƌuoi l͛iŶfƌaĐtioŶ est ĐoŶsoŵŵĠe. 
Ne ĐoŶstitueŶt pas uŶ ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d͛eǆĠĐutioŶ, les aĐtes 
seuleŵeŶt pƌĠpaƌatoiƌes ;eǆ. : aĐhat d͛uŶ ƌevolveƌ, ƌepĠƌage des 
lieux...). La seule résolution criminelle restée à un stade purement 

psǇĐhologiƋue Ŷ͛est pas ŶoŶ punissable. La Cour de cassation a décidé 

que « le ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d’eǆĠĐutioŶ Ŷ’est caractérisée que par des 

actes devant avoir pour conséquence immédiate et directe de 

consommer le crime, celui-ci étant ainsi entré dans la période 

d’eǆĠĐutioŶ » (Crim. 22 mai 1984, Bull. crim. n°187) ;  
- un désistement involontaire : l͛ageŶt a ĠtĠ eŵpġĐhĠ d͛atteiŶdƌe le 

résultat par une circonstance indépendante de sa volonté (intervention 

de la poliĐeͿ. L͛auteuƌ doit avoiƌ voulu ƌĠaliseƌ l͛iŶfƌaĐtioŶ. Au ĐoŶtƌaiƌe, 
le désistemeŶt voloŶtaiƌe est Đelui Ŷ͛a ĠtĠ dĠteƌŵiŶĠ paƌ auĐuŶe Đause 
eǆtĠƌieuƌe à l͛ageŶt, ŵais paƌ sa seule dĠĐisioŶ, Ƌuel Ƌu͛eŶ ait ĠtĠ le 
ŵotif ;peuƌ, pitiĠ, ƌeŵoƌdͿ. DaŶs Đe Đas, le dĠďut d͛eǆĠĐutioŶ ;à 
ĐoŶditioŶ Ƌu͛il Ŷe soit pas eŶ soi ĐoŶstitutif d͛uŶe autƌe infraction : 

Đoups et ďlessuƌes voloŶtaiƌes, paƌ eǆ.Ϳ Ŷ͛est pas puŶissaďle. 
 

L͛iŶfƌaĐtioŶ iŵpossiďle, Đ͛est-à-dire celle dont la réalisation est impossible, est 

punie, en principe, comme une tentative (ex. pénétrer dans un véhicule dans 

leƋuel il Ŷ͛Ǉ a ƌieŶ à voleƌ ; vouloiƌ tueƌ ƋuelƋu͛uŶ Ƌui est dĠjà dĠĐĠdĠͿ. Il aƌƌive 
aussi paƌfois Ƌue l͛iŶfƌaĐtioŶ iŵpossiďle Ŷe soit pas puŶissaďle. C͛est le Đas de 



 

l͛eŵpoisoŶŶeŵeŶt Ƌui se dĠfiŶit Đoŵŵe l͛eŵploi ou l͛adŵiŶistƌatioŶ de 
substances de nature à entraîner la mort. Si les substances ne sont pas 

ŵoƌtifğƌes, l͛iŶfƌaĐtioŶ Ŷ͛est pas puŶissaďle eŶ dĠpit de l͛iŶteŶtioŶ ŵeuƌtƌiğƌe 
de l͛ageŶt. 
 

La teŶtative Ŷ͛est pas toujouƌs puŶissaďle. A Đet Ġgaƌd, l͛aƌt. ϭϮϭ-4 Code pénal 

précise que la tentative de crime est toujours punissable, que la tentative de 

dĠlit Ŷ͛est puŶissaďle Ƌue si la loi le pƌĠvoit et Ƌue la teŶtative de ĐoŶtƌaveŶtioŶ 
Ŷ͛est jaŵais puŶissaďle. 
 
L͛auteuƌ d͛uŶe teŶtative eŶĐouƌt les ŵġŵes peiŶes Ƌue l͛auteuƌ de l͛iŶfƌaĐtioŶ 
consommée. Sur le plan de la politique criminelle, il est important de pouvoir 

appƌĠheŶdeƌ les iŶdividus avaŶt Ƌue l͛iŶfƌaĐtioŶ soit ĐoŶsoŵŵĠe. 
 

De plus, il est Ŷoƌŵal Ƌu͛ils soieŶt saŶĐtioŶŶĠ daŶs la ŵesuƌe où leuƌ iŶteŶtioŶ 
Đoupaďle est pleiŶe et eŶtiğƌe : ils Ŷ͛oŶt ĠtĠ eŵpġĐhĠ d͛atteindre le résultat 

que par une circonstance indépendante de leur 
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voloŶtĠ. Si, eŶ ƌevaŶĐhe, le dĠsisteŵeŶt est voulu paƌ l͛auteuƌ, le 
ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d͛eǆĠĐutioŶ Ŷ͛est pas puŶissaďle. 
 
 

Chapitƌe III : L’ELEMENT MORAL 
 
L͛aĐte ŵatĠƌiel doit ƌĠsulteƌ de la volonté de son auteur. Le droit pénal ne 

Đoŵpoƌte Ƌue les ĐoŵpoƌteŵeŶts aŶtisoĐiauǆ : ŵġŵe eŶ pƌĠseŶĐe d͛uŶ 
ƌĠsultat foƌteŵeŶt doŵŵageaďle, l͛auteuƌ Ŷe seƌa pas puŶi s͛il Ŷ͛est pas 
l͛œuvƌe de sa voloŶtĠ ŵais le ƌĠsultat, paƌ eǆeŵple, d͛uŶ ĠvĠŶeŵeŶt de foƌĐe 

majeure. 
 

Nous veƌƌoŶs les diffĠƌeŶts degƌĠs de l͛ĠlĠŵeŶt ŵoƌal ;SeĐtioŶ IͿ puis les 
hǇpothğses daŶs lesƋuelles la loi pƌĠvoit des Đauses d͛eǆoŶĠƌatioŶ totale ou 
partielle de responsabilité (Section II) . 
 

SeĐtioŶ I : Les diffĠƌeŶts degƌĠs de l’ĠlĠŵeŶt ŵoral 
 

Les infractions sont, soit intentionnelles (§1), soit non-intentionnelles (§2). 
 
 

§ 1 : Les infractions intentionnelles 
 
Le pƌiŶĐipe est posĠ paƌ l͛aƌt. ϭϮϭ-3 du Code pénal, « il Ŷ’Ǉ a pas de Đƌiŵe ou de 
délit sans intention de le commettre. ». Sont, plus précisément intentionnelles, 

tous les crimes, de nombreux délits et certaines contraventions. 
 

L͛iŶteŶtioŶ ou le dol ĐƌiŵiŶel ĐoŶstitue l͛ĠlĠŵeŶt ŵoƌal de Đes iŶfƌaĐtioŶs. 
 
Le ĐaƌaĐtğƌe iŶteŶtioŶŶel de l͛iŶfƌaĐtioŶ sigŶifie Ƌue soŶ auteuƌ a eu ĐoŶsĐience 

d͛eŶfƌeiŶdƌe la loi et a agi sĐieŵŵeŶt eŶ vue de la ƌĠalisatioŶ de l͛aĐte 
iŶĐƌiŵiŶĠ. La Ŷatuƌe de Đette iŶteŶtioŶ se dĠduit de la Ŷatuƌe de l͛iŶfƌaĐtioŶ. 
 

Peu iŵpoƌte, eŶ pƌiŶĐipe, les ŵoďiles Ƌui aŶiŵeŶt l͛auteuƌ de l͛iŶfƌaĐtioŶ 
(passion, compassion pouƌ uŶe euthaŶasie, ĐupiditĠ, jalousie…Ϳ. Ils vaƌieŶt 
selon les individus et les circonstances et ne sont pas, en principe, de nature à 

faiƌe vaƌieƌ la ƋualifiĐatioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. AiŶsi, paƌ eǆeŵple, l͛euthaŶasie est, 
eŶ l͛Ġtat aĐtuel des teǆtes, uŶ assassinat. 
 

Parfois, cependant, le législateur prend en considération les mobiles de 

l͛auteuƌ. L͛iŶfƌaĐtioŶ suppose ŶoŶ seuleŵeŶt uŶe iŶteŶtioŶ, ŵais eŶĐoƌe uŶ 
certain mobile précisément déterminé par la loi. On parle alors de « dol spécial 

», Đ͛est-à-dire à une volonté criminelle plus précise, qui devient un élément de 

l͛iŶteŶtioŶ dĠliĐtueuse. Le dol spĠĐial ou spĠĐifiƋue a pu ġtƌe dĠfiŶi Đoŵŵe « la 
volonté utilisée dans le but de nuire à une valeur sociale déterminée ; le 

ĐoŵpoƌteŵeŶt de l͛ageŶt est ueŶ ƌĠaĐtioŶ d͛hostilitĠ, et ŶoŶ de siŵple 
indifférence » (A.C. Dana). Ainsi, le Code pénal exige parfois, en plus de la 

voloŶtĠ de doŶŶeƌ la ŵoƌt ;ŵeuƌte, assassiŶatͿ, de s͛appƌopƌieƌ la Đhose 



 

d͛autƌui ;volͿ ou la voloŶtĠ de poƌteƌ atteiŶte à l͛hoŶŶeuƌ ou la ĐoŶsidération 

d͛uŶe peƌsoŶŶe ;diffaŵatioŶͿ. De ŵġŵe, paƌ eǆeŵple, les aĐtes de teƌƌoƌisŵe 
supposent, pour emporter cette qualification, le « but de troubler gravement 

l͛oƌdƌe puďliĐ, ou la teƌƌeuƌ. » EŶfiŶ, l͛aƌt. ϮϮϰ-4 du nouveau Code pénal punit 

de la peine de réclusion criminelle de 30 ans, celui sui aura enlevé un otage en 

vue de se faiƌe paǇeƌ uŶe ƌaŶçoŶ ou pouƌ oďteŶiƌ l͛eǆĠĐutioŶ d͛uŶ oƌdƌe ou 
d͛uŶe ĐoŶditioŶ. 
 
 

Paƌfois aussi, le ŵoďile seƌa pƌis eŶ Đoŵpte et il Ŷ͛Ǉ auƌa pas d͛iŶfƌaĐtioŶ. C͛est 
ainsi qu͛il Ŷ͛Ǉ a pas d͛iŶfƌaĐtioŶ eŶ Đas de lĠgitiŵe dĠfeŶse Đaƌ le ŵoďile de 
l͛ageŶt Ŷ͛est pas aŶtisoĐial. 
 
 

§ 2 : Les infractions non-intentionnelles 
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EŶtƌeŶt daŶs Đette ĐatĠgoƌie, les iŶfƌaĐtioŶs d͛iŵpƌudeŶĐe ;IͿ et les iŶfƌaĐtioŶs 
contraventionnelles (II). 
 

 

I.  Les iŶfƌaĐtioŶs d’iŵpƌudeŶĐe 
 
Les iŶfƌaĐtioŶs d͛iŵpƌudeŶĐe soŶt des dĠlits et ĐeƌtaiŶes ĐoŶtƌaveŶtioŶs. UŶe 
faute d͛iŵpƌudeŶĐe ou de ŶĠgligeŶĐe ou eŶĐoƌe uŶ siŵple ŵaŶƋueŵeŶt à uŶe 
obligation de prudence ou de sécurité prévue par les lois ou les règlements est 

ƌeƋuis paƌ la loi ŵais la loi Ŷ͛eǆige pas Ƌue l͛ageŶt ait voulu le ƌĠsultat pƌoduit 
par son imprudence. 
 

Paƌŵi les dĠlits d͛iŵpƌudeŶĐe, oŶ peut Điteƌ paƌ eǆeŵple l͛hoŵiĐide, l͛atteiŶte 
à l͛iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue ŵesuƌĠe eŶ iŶĐapaĐitĠ de tƌavail, la destƌuĐtioŶ d͛uŶ ďieŶ 
paƌ iŶĐeŶdie. OŶ peut ĠgaleŵeŶt Điteƌ les dĠlits de ŵise eŶ daŶgeƌ d͛autƌui ;aƌt. 
222-19 et 222-20 et R.625-3 du Code pénal). 
 
Une loi du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non-

intentionnels a eu pour objectif de réduire le domaine de la responsabilité 

pĠŶale des peƌsoŶŶes phǇsiƋues eŶ ŵatiğƌe d͛iŶfƌaĐtioŶ d͛iŵpƌudeŶĐe ou de 
négligence que le législateur a estimé être trop étendu et par là même 

iŶĠƋuitaďle ;eŶ paƌtiĐulieƌ à l͛Ġgaƌd des ĠlusͿ. 
 

Pour le Garde des sceaux : « eŶ Đas de ĐausalitĠ iŶdiƌeĐte, il faut doŶĐ Ƌu’eǆiste 
uŶe faute d’uŶe particulière intensité pour que la responsabilité pénale de 

l’auteuƌ du ĐoŵpoƌteŵeŶt oƌigiŶel puisse ġtƌe eŶgagĠe ». Le législateur 

envisage deux hypothèses de causalité indirecte :  
- loƌsƋue l͛auteuƌ iŶdiƌeĐt a ĐƌĠe ou ĐoŶtƌiďuĠ à ĐƌĠeƌ la situatioŶ Ƌui a 

permis la réalisation du dommage ;  
- loƌsƋue l͛auteuƌ ŵĠdiat Ŷ͛a pas pƌis les ŵesuƌes ŶĠĐessaiƌes pouƌ 

peƌŵettƌe d͛Ġviteƌ le doŵŵage. 
 

Dans ces hypothèses de causalité iŶdiƌeĐte, l͛ageŶt Ŷe seƌa puŶissaďle Ƌue s͛il 
est Ġtaďli Ƌu͛il a Đoŵŵis  
« uŶe faute ĐaƌaĐtĠƌisĠe et Ƌui eǆposait autƌui à uŶ ƌisƋue d͛uŶe paƌtiĐuliğƌe 
gƌavitĠ Ƌu͛il Ŷe pouvait igŶoƌeƌ ». ϯ ĠlĠŵeŶts soŶt ĐoŶstitutifs de Đette faute :  

- une faute caractérisée, Đ͛est-à-diƌe affiƌŵĠe, d͛uŶe paƌtiĐuliğƌe 
ĠvideŶĐe, d͛uŶ ĐeƌtaiŶ degƌĠ de gƌavitĠ ; 

- Ƌui eǆpose autƌui à uŶ daŶgeƌ d͛uŶe paƌtiĐuliğƌe gƌavitĠ ; 
- Ƌue l͛ageŶt Ŷe pouvait pas igŶoƌeƌ : il Ŷe suffiƌa pas de ĐoŶstateƌ Ƌu͛elle 

aurait dû savoir. 
 
Il résulte de cette ƌĠfoƌŵe Ƌue, sauf s͛il a dĠliďĠƌĠŵeŶt violĠ uŶ ƌğgleŵeŶt de 
sĠĐuƌitĠ, l͛auteuƌ iŶdiƌeĐt d͛uŶ doŵŵage Ŷe pouƌƌa plus ġtƌe jugĠ pĠŶaleŵeŶt 
ƌespoŶsaďle s͛il Ŷe savait pas Ƌue soŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt –d͛aĐtioŶ ou d͛oŵissioŶ- 

ĐƌĠait à l͛eŶĐoŶtƌe de tieƌs uŶ daŶgeƌ d͛uŶe paƌtiĐuliğƌe iŵpoƌtaŶĐe. EŶ 
ƌevaŶĐhe, dğs Ƌu͛uŶ dĠĐodeuƌ puďliĐ auƌa ĠtĠ aleƌtĠ de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ƌisƋue 



 

–soit par une autorité supérieure, soit par un usager- et Ƌu͛il seƌa ƌestĠ iŶaĐtif, 
sa ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale seƌa susĐeptiďle d͛ġtƌe eŶgagĠe si un accident vient à 

se produire. 
 
 

II. Les infractions contraventionnelles 
 

Les infractions contraventionnelles sont des infractions que la simple violation 

de la prescription légale ou réglementaire suffit à constituer. Elle résulte du 

seul fait de la violation de la prescription légale ou règlementaire. 
 
Cela sigŶifie Ƌu͛il est iŶdiffĠƌeŶt de savoiƌ si l͛ageŶt a agi iŶteŶtioŶŶelleŵeŶt, 
voloŶtaiƌeŵeŶt ou daŶs l͛igŶoƌaŶĐe du ƌğgleŵeŶt. NĠaŶŵoiŶs, Đoŵŵe pouƌ 
toutes les infractions, elles supposent une volontĠ liďƌe de l͛auteuƌ. Dğs loƌs, le 
fait Ŷ͛est plus puŶissaďle eŶ Đas de dĠŵeŶĐe, de foƌĐe ŵajeuƌe ou d͛Ġtat de 
nécessité. 
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Entrent dans cette catégorie, la plupart des contraventions et certains délits, 

comme les délits de pêche, de chasse ou les infractions en matière de douanes. 
 
 

SeĐtioŶ II : Les Đauses d’exoŶĠƌatioŶ totale ou paƌtielle de ƌespoŶsaďilitĠ 
 
La ŵatĠƌialitĠ de l͛iŶfƌaĐtioŶ Ġtaďlie, eŶĐoƌe faut-il que les faits puissent être 

iŵputĠs à l͛ageŶt pĠŶal. L͛iŵputaďilitĠ suppose la ĐapaĐitĠ de comprendre et 

de vouloiƌ. Oƌ, il eǆiste des Đauses d͛iƌƌespoŶsaďilitĠ. CeƌtaiŶes soŶt suďjeĐtives 
;§ϭͿ, d͛autƌes soŶt oďjeĐtives ;§ϮͿ et eŶfiŶ ĐeƌtaiŶes tieŶŶeŶt à l͛âge du 
délinquant (§3). 
 
 

§ ϭ : Les Đauses suďjeĐtives d’iƌƌespoŶsaďilitĠ 
 

La non-imputaďilitĠ de l͛iŶfƌaĐtioŶ peut ƌĠsulteƌ d͛uŶ tƌouďle psǇĐhiƋue ou 
ŶeuƌopsǇĐhiƋue ;IͿ, de la ĐoŶtƌaiŶte à laƋuelle il Ŷ͛a pu ƌĠsisteƌ ;IIͿ ou d͛uŶe 
erreur (III). 
 
 

I. Le trouble psychique ou neuropsychique 
 

La loi prévoit que « Ŷ’est pas pĠŶaleŵeŶt ƌespoŶsaďle la personne qui était 

atteinte, au moment des faits, d’uŶ tƌouďle psǇĐhiƋue ou ŶeuƌopsǇĐhiƋue aǇaŶt 
aboli son discernement ou le contrôle de ses actes » (art. 122-1 al. 1

er
 du Code 

pĠŶal.Ϳ Le Ŷouveau Code pĠŶal Ŷ͛a pas ƌepƌis l͛eǆpƌessioŶ  
« démence », jugée tƌop iŵpƌĠĐise. La loi iŵpose l͛eǆisteŶĐe du tƌouďle au 
ŵoŵeŶt de la ĐoŵŵissioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. Ce tƌouďle doit avoiƌ fait peƌdƌe à 
l͛ageŶt tout disĐeƌŶeŵeŶt, tout ĐoŶtƌôle de ses aĐtes. La juƌispƌudeŶĐe dĠĐide 
Ƌue l͛ivƌesse, ŵalgƌĠ l͛altĠƌatioŶ de voloŶtĠ Ƌu͛elle eŶtƌaîŶe, laisse suďsisteƌ la 
responsabilité pénale pour les infractions commises sous son emprise, y 

Đoŵpƌis iŶteŶtioŶŶelles. Pouƌ eǆpliƋueƌ Đette solutioŶ, oŶ a ƌeĐouƌs à l͛idĠe de 
dol ĠveŶtuel : eŶ s͛eŶivƌaŶt, la peƌsoŶŶe a dû pƌĠvoiƌ Ƌue soŶ ivresse pourrait 

avoir des conséquences graves sur son comportement et donc doit répondre 

des ĐoŶsĠƋueŶĐes juƌidiƋues Ƌu͛elle a eŶtƌaîŶĠ. 
 

Si la peƌsoŶŶe Ġtait atteiŶte d͛uŶ tƌouďle aǇaŶt siŵpleŵeŶt altĠƌĠ soŶ 
discernement ou entravé le contrôle de ses actes, elle demeure responsable. 

Toutefois, pƌĠĐise l͛aƌt. ϭϮϮ-1 al. 2 du Code pénal, la juridiction tient compte de 

Đette ĐiƌĐoŶstaŶĐe loƌsƋu͛elle dĠteƌŵiŶe la peiŶe et eŶ fiǆe le ƌĠgiŵe. 
 
 

II. La contrainte 
 

L͛aƌt. ϭϮϮ-2 Code pénal dispose : « N’est pas pĠŶalement responsable la 

personne qui a agi sous l’eŵpiƌe d’uŶe foƌĐe ou d’uŶe ĐoŶtƌaiŶte à laƋuelle elle 
Ŷ’a pu ƌĠsisteƌ. ». La contrainte doit être irrésistible. Elle ne doit pas avoir une 



 

cause fautive : celui qui commet des infractions au Code de la route paƌĐe Ƌu͛il 
est sous l͛eŵpiƌe d͛uŶ Ġtat alĐooliƋue Ŷe peut iŶvoƋueƌ la ĐoŶtƌaiŶte. 
 

La contrainte peut être : 

- phǇsiƋue : l͛auteuƌ est pƌivĠ de toute ĐapaĐitĠ de ƌĠsisteƌ 
physiquement ; 

- eǆteƌŶe, tel le fait de la Natuƌe ;veƌglas, teŵpġteͿ ou le fait d͛uŶ tiers ; 

- interne, telles la fatigue ou la maladie. 
 

La ĐoŶtƌaiŶte peut aussi ġtƌe ŵoƌale : l͛auteuƌ a peƌdu toute liďeƌtĠ de dĠĐisioŶ 
paƌĐe Ƌu͛il Ġtait ŵeŶaĐĠ paƌ uŶ tieƌs ou paƌĐe Ƌu͛il a agi sous l͛eŵpƌise d͛uŶ 
état maladif ou passionnel. La jurisprudence fait cependant preuve de sévérité 

daŶs l͛appƌĠĐiatioŶ de la ĐoŶtƌaiŶte. 
 
 

III. L’eƌƌeuƌ 
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BieŶ Ƌue « Nul Ŷ͛est ĐeŶsĠ igŶoƌeƌ la loi », le Ŷouveau Code pĠŶal peƌŵet à 
l͛ageŶt d͛iŶvoƋueƌ soŶ igŶoƌaŶĐe de la loi, ŶotaŵŵeŶt daŶs l͛hǇpothğse d͛uŶ 
renseignement eƌƌoŶĠ doŶŶĠ paƌ l͛autoƌitĠ adŵiŶistƌative. 
 

EŶ effet, l͛aƌt. ϭϮϮ-3 Code pénal dispose : « N’est pas pĠŶaleŵeŶt ƌespoŶsaďle 
la personne qui justifie avoiƌ Đƌu, paƌ uŶe eƌƌeuƌ suƌ le dƌoit Ƌu’elle Ŷ’Ġtait pas 
eŶ ŵesuƌe d’Ġviteƌ, pouvoiƌ lĠgitiŵeŵeŶt aĐĐoŵpliƌ l’aĐte. » 
 

Ainsi, dans un arrêt du 24 nov. 1998, la Chambre criminelle a considéré que 

l͛eƌƌeuƌ de dƌoit pouvait ƌĠsulteƌ d͛uŶe iŶfoƌŵatioŶ eƌƌoŶĠe fouƌŶie paƌ 
l͛AdŵiŶistƌatioŶ ;J.C.P. ϭϵϵϵ-II-10208). 
 
 

§ϭ : Les Đauses oďjeĐtives d’iƌƌespoŶsaďilitĠ 
 
Les faits justifiĐatifs soŶt des ĐiƌĐoŶstaŶĐes eǆtĠƌieuƌes à l͛ageŶt Ƌui foŶt 
dispaƌaîtƌe l͛ĠlĠŵeŶt ŵoƌal de l͛aĐte aĐĐoŵpli. Il eŶ eǆiste ϰ : l͛autoƌisatioŶ de la 
loi et le ĐoŵŵaŶdeŵeŶt de l͛autoƌitĠ lĠgitiŵe ;IͿ, la lĠgitiŵe dĠfeŶse ;IIͿ, l͛Ġtat 
de nécessité (III) et dans une certaine mesure seulement, le consentement de la 

victime (IV). 
 
 

I. - L’autoƌisatioŶ de la loi et le ĐoŵŵaŶdeŵeŶt de l’autoƌitĠ lĠgitiŵe 
 

L͛aĐte aĐĐoŵpli peut ġtƌe autoƌisĠ paƌ la loi ou les ƌğgleŵeŶts. L͛aƌt. ϭϮϮ-4 al. 
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  Code pénal dispose :  
« N’est pas pĠŶaleŵeŶt ƌespoŶsaďle la peƌsoŶŶe Ƌui aĐĐoŵplit uŶ aĐte pƌesĐƌit 
ou autorisé par les dispositions législatives ou réglementaires. » 
 
AiŶsi, Đelui Ƌui viole le seĐƌet pƌofessioŶŶel daŶs les Đas où la loi l͛iŵpose ou 
l͛autoƌise Ŷ͛est pas coupable (art. 226-14 al. 1

er
 C. pén.) 

 
L͛aĐte aĐĐoŵpli peut ƌĠsulteƌ de l͛eǆĠĐutioŶ d͛uŶ oƌdƌe. L͛oƌdƌe doit ĠŵaŶeƌ 
d͛uŶe autoƌitĠ lĠgitiŵe, Đ͛est-à-dire une autorité publique, civile ou militaire, 

légalement instituée au regard des textes en vigueur. Cependant, celui qui 

ƌeçoit l͛oƌdƌe Ŷe doit pas deŵeuƌeƌ ĐoŵplğteŵeŶt passif : il Ŷe doit pas 
exécuter un ordre manifestement illégal. 
 

EŶ effet, l͛aƌt. ϭϮϮ-4 al. 2 Code pénal précise « N’est pas pĠŶaleŵeŶt 
responsable la personne qui accomplit un acte commaŶdĠ paƌ l’autoƌitĠ 
légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal ». 
 

‘este à dĠteƌŵiŶeƌ Đe Ƌu͛est uŶ oƌdƌe ŵaŶifesteŵeŶt illĠgal. Il pouƌƌa s͛agiƌ de 
poƌteƌ atteiŶte à la vie d͛uŶe peƌsoŶŶe ou à soŶ iŶtĠgƌitĠ Đoƌpoƌelle ou de la 
soumettre à la torture. 
 
 

II. - La légitime défense 
 



 

LoƌsƋu͛il Ǉ a lĠgitiŵe dĠfeŶse, la peƌsoŶŶe Ŷ͛est pas pĠŶaleŵeŶt ƌespoŶsaďle. 
Sa responsabilité civile ne peut pas non plus être recherchée. 
 

La légitime consiste à commettre une infraction pour se défendre. La loi 

présume paƌfois la lĠgitiŵe dĠfeŶse. EŶ effet, l͛aƌt. ϭϮϮ-6 Code pénal dispose : 

« Est présumé avoir agi en état de légitime défense, Đelui Ƌui aĐĐoŵplit l’aĐte : 
ϭ° pouƌ ƌepousseƌ de Ŷuit, l’eŶtƌĠe paƌ effƌaĐtioŶ, violeŶĐe ou ƌuse daŶs uŶ lieu 
habité ; 2° pour se défendre contre les auteurs de vols ou de pillage exécutés 

avec violence ». 
 
La pƌĠsoŵptioŶ Ŷ͛est pas aďsolue, elle peut ġtƌe Đoŵďattue paƌ la pƌeuve 
ĐoŶtƌaiƌe. La juƌispƌudeŶĐe l͛a pƌĠĐisĠ paƌ uŶ aƌƌġt du ϭϵ fĠv. ϭϵϱϵ : « La 

pƌĠsoŵptioŶ lĠgale de l’aƌt. 329 (ancien Code pénal), loin de présenter un 

caractère absolu et irréfragable, est susceptible de céder devant la preuve 

contraire » (D. 1959-161). 
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La loi a fait une distinction entre la défense des personnes et celle des biens. 
 
 

A. La défense des personnes 
 
S͛agissaŶt de la dĠfeŶse des peƌsoŶŶes, l͛aƌt. ϭϮϮ-5 al. 1

er
 Code pénal indique : 

« N’est pas responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers 

elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la 

nécessitĠ de la lĠgitiŵe dĠfeŶse d’elle-ŵġŵe ou d’autƌui, sauf s’il Ǉ a 
dispƌopoƌtioŶ eŶtƌe les ŵoǇeŶs de dĠfeŶse eŵploǇĠs et la gƌavitĠ de l’atteiŶte. » 
 

3 conditions doivent donc être réunies pour invoquer la légitime défense :  
- l͛attaƋue doit ġtƌe iŶjuste. Ainsi, celui attaquerait un policier 

procédant à son arrestation ne peut invoquer la légitime défense 

même si le policier a agi de manière illégale ; 
 

- l͛attaƋue doit ġtƌe aĐtuelle ou iŵŵiŶeŶte. L͛uƌgeŶĐe ĐoŵŵaŶde 
une acte immédiate, « dans le même temps ». Si l͛attaƋue est 
passĠe, il Ŷ͛Ǉ a plus lĠgitiŵe dĠfeŶse ŵais veŶgeaŶĐe. Si l͛attaƋue 
est futuƌ, la dĠfeŶse Ŷ͛est pas ŶĠĐessaiƌe ; 

 

- la dĠfeŶse doit ġtƌe pƌopoƌtioŶŶĠe à la gƌavitĠ de l͛attaƋue. 
 
 

B. La défense des biens 
 

S͛agissaŶt de la dĠfeŶse des ďieŶs, l͛aƌt. ϭϮϮ-ϱ al. Ϯ dispose : « N͛est pas 
pĠŶaleŵeŶt ƌespoŶsaďle la peƌsoŶŶe Ƌui, pouƌ iŶteƌƌoŵpƌe l͛eǆĠĐutioŶ d͛uŶ 
Đƌiŵe ou d͛uŶ dĠlit ĐoŶtƌe uŶ ďieŶ, aĐĐoŵplit uŶ aĐte de dĠfeŶse, autƌe Ƌu͛uŶ 
homicide volontaire, lorsque cet acte est strictement nécessaire au but 

poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la gravité de 

l͛iŶfƌaĐtioŶ. » 
 

3 conditions doivent donc être réunies pour invoquer la légitime défense :  
- l͛attaƋue doit ĐoŶsisteƌ eŶ uŶ Đƌiŵe ou uŶ dĠlit ĐoŶtƌe uŶ ďieŶ ;et 

non une simple contravention) ; 
 

- la défense doit être nécessaire et immédiate pour interrompre 

l͛attaƋue ; 
 

- la défense doit être proportionnée aux infractions contre les 

biens. Aucune atteinte à un bien, aussi grave soit-elle, ne saurait 

justifier un homicide. 
 
 

III. L’Ġtat de ŶĠĐessitĠ 
 



 

L͛aƌt. ϭϮϮ-7 Code pénal dispose : « N’est pas pĠŶaleŵeŶt ƌespoŶsaďle la 
personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-même, 

autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne 

ou du bien, sauf s’il Ǉ a dispƌopoƌtioŶ eŶtƌe les ŵoǇeŶs eŵploǇĠs et la gƌavitĠ de 
la menace. » 
 

L͛ageŶt est ĐoŶfƌoŶtĠ à uŶ daŶgeƌ aĐtuel et iŵŵiŶeŶt et deuǆ alteƌŶatives 
s͛offƌeŶt à lui : soit suďiƌ le doŵŵage, soit Đoŵŵettƌe l͛iŶfƌaĐtioŶ ». EŶtƌe deuǆ 
maux, la loi permet de choisir le moindre. (ex. : se déporter sur la gauche pour 

éviter la collision avec des cyclistes, saccager une habitation pour permettre 

d͛ĠteiŶdƌe l͛iŶĐeŶdie Ƌui ŵeŶaĐe de se pƌopageƌ, etĐ…Ϳ 
 

4 conditions doivent être réunies pour pouvoir invoqueƌ l͛Ġtat de ŶĠĐessitĠ : 
 

- l͛iŶfƌaĐtioŶ doit ġtƌe le seul ŵoǇeŶ d͛Ġviteƌ le doŵŵage ; 
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- l͛iŶfƌaĐtioŶ doit ġtƌe pƌopoƌtioŶŶĠe au daŶgeƌ eŶĐouƌu ; 

 

- l͛iŶtĠƌġt à sauvegaƌdeƌ doit ġtƌe supĠƌieuƌ à l͛iŶtĠƌġt saĐƌifiĠ ; 
 

- la situatioŶ de l͛Ġtat de ŶĠĐessitĠ Ŷe doit pas ƌĠsulteƌ d͛uŶe faute. 
 
 

IV. Le consentement de la victime 
 

Le ĐoŶseŶteŵeŶt de la viĐtiŵe Ŷ͛a pas ĠtĠ pƌĠvu paƌ la loi. CepeŶdaŶt, ĐeƌtaiŶes 
iŶfƌaĐtioŶs supposeŶt, pouƌ ġtƌe ĐoŶstituĠes, de pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte l͛eǆisteŶĐe 
ou non du consentement de la victime. 
 
AiŶsi, l͛iŶfƌaĐtioŶ Ŷ͛est pas ĐoŶstituĠe, si la viĐtiŵe est ĐoŶseŶtaŶte, 
notamment dans les hypothèses suivantes : 
 

- si uŶe peƌsoŶŶe doŶŶe voloŶtaiƌeŵeŶt uŶ ďieŶ à uŶe autƌe, il Ŷ͛Ǉ 
a pas vol ou abus de confiance ; 

 

- si une personne accepte des relations sexuelles avec une autre, il 

Ŷ͛Ǉ a pas viol ; 
 

- si un patient accepte une intervention chirurgicale nécessaire, il 

Ŷ͛Ǉ a pas d͛atteiŶte à soŶ iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue ; 
 

- si une personne accepte de participer, en connaissance de cause, 

à un sport violent, il Ŷ͛Ǉ a pas de Đoups voloŶtaiƌes si les ƌğgles du 
jeu sont respectées. 

 

Dans ces hypothèses, le consentement de la victime doit être antérieur ou 

ĐoŶĐoŵitaŶt à l͛iŶfƌaĐtioŶ et doŶŶĠ eŶ toute liďeƌtĠ et eŶ ĐoŶŶaissaŶĐe de 
cause. 
 

Cependant, la loi refuse de prendre en compte le consentement de la victime 

daŶs le Đas de l͛euthaŶasie ou du duel Ƌui soŶt ƋualifiĠ d͛assassiŶats. 
 

L͛idĠe est Ƌue la loi pĠŶale est d͛oƌdƌe puďliĐ et uŶe peƌsoŶŶe pƌivĠe Ŷe peut 
pas renoncer à son application. 
 
 

Section III : LES CAUSES D’IRRESPONSABILITE TENANT A LϰAGE 
 

La vieillesse Ŷ͛est pas uŶe Đause d͛iƌƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale, à ŵoiŶs Ƌu͛elle Ŷ͛ait 
provoqué une démence sénile. 
 
Le droit pénal considère comme majeur, dont comme pleinement responsable, 

toute personne âgée de plus de 18 ans au moment des faits. Aucune 



 

disposition particulière ne vise les jeunes adultes, en particulier ceux de 18 à 21 

ans. 
 

Le mineur de moins de 13 ans ne peut être condamné à aucune sanction 

pĠŶale. Il ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe pƌĠsoŵptioŶ d͛iƌƌespoŶsaďilitĠ absolue. Même en cas 

de ĐoŶtƌaveŶtioŶ, il Ŷe peut faiƌe l͛oďjet Ƌue d͛uŶe adŵoŶestatioŶ 
;ƌĠpƌiŵaŶdeͿ de la paƌt du tƌiďuŶal de poliĐe. NĠaŶŵoiŶs, s͛il a agi aveĐ uŶ 
discernement suffisant, le juge peut lui imposer des mesures de protection, 

d͛assistaŶĐe, de suƌveillaŶĐe et d͛ĠduĐatioŶ daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues paƌ 
l͛oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ fĠv. ϭϵϰϱ ;aƌt. ϭϮϮ-8 al. 
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 C. pén.). 
 

Le ŵiŶeuƌ de ϭϯ à ϭϲ aŶs Ŷ͛est, eŶ pƌiŶĐipe, souŵis Ƌu͛à des ŵesuƌes 
éducatives. Néanmoins, exceptionnellement, il peut se voir infliger une 

condamnation pénale. Cependant la peine encourue est 
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ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ƌĠduite de ŵoitiĠ Đaƌ le ŵiŶeuƌ ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe excuse 

atténuante de minorité. Si la peine encourue est perpétuelle, elle est 

remplacée par un emprisonnement de 20 ans. 
 

Le mineur de 16 à 18 ans bénéficient aussi des mesures de protection prévues 

pouƌ les ŵiŶeuƌs de ŵoiŶs de ϭϲ aŶs. CepeŶdaŶt, le ďĠŶĠfiĐe de l͛eǆĐuse de 
minorité peut lui être refusée par une décision spécialement motivée. Il sera 

alors condamné comme un majeur.  
 
 

Deuxiğŵe paƌtie : L’AGENT PENAL 
 

Depuis l͛eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ eŶ ϭϵϵϰ du Ŷouveau Code pĠŶal, deuǆ ĐatĠgoƌies 
d͛ageŶt pĠŶal peuveŶt ġtƌe aujouƌd͛hui pouƌsuivies : les peƌsoŶŶes phǇsiƋues 
(chapitre premier) mais aussi les personnes morales (chapitre 2). 
 
 

Chapitre premier : LA PERSONNE PHYSIQUE 
 

La peƌsoŶŶe phǇsiƋue peut ġtƌe l͛auteuƌ ŵatĠƌiel de l͛iŶfƌaĐtioŶ;seĐtioŶ ϭͿ, le 
coauteur (section 2), ou le complice (section III). 
 
 

SeĐtioŶ I :: L’auteuƌ 
 

L͛aƌtiĐle ϭϮϭ-4 Code pénal dispose : « Est auteuƌ de l’infraction la personne qui 

commet les faits incriminés ». L͛auteuƌ est doŶĐ Đelui Ƌui a ŵatĠƌielleŵeŶt 
accompli les faits incriminés. 
 

Coŵŵe le dit l͛aƌt. ϭϮϭ-1 Code pénal: « Nul Ŷ’est ƌespoŶsaďle Ƌue de soŶ pƌopƌe 
fait ». La responsabilité pénale collective Ŷ͛est pas ĐoŶĐevaďle. 
 
 

Section II : Le coauteur 
 

Le Đoauteuƌ est d͛aďoƌd uŶ auteuƌ et est puŶi eŶ taŶt Ƌue tel. 
 
Mais la pluƌalitĠ d͛auteuƌs est paƌfois uŶ ĠlĠŵeŶt ĐoŶstitutif de l͛iŶfƌaĐtioŶ. 
Certaines infractions supposent en effet un groupement : par ex. les 

gƌoupeŵeŶts eŶ vue de pƌĠpaƌeƌ des Đƌiŵes ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ ;aƌt. ϮϭϮ-3 C. 

pĠŶ.Ϳ, les atteŶtats ĐoŶtƌe les iŶstitutioŶs ou l͛iŶtĠgƌitĠ ŶatioŶale ;aƌt. ϰϭϮ-2 C. 

pén.). 
 

Elle est parfois purement fortuite : plusieurs personnes commettent ensemble 

uŶe iŶfƌaĐtioŶ Ƌui auƌait pu l͛ġtƌe seul. ChaĐuŶ est auteuƌ s͛il ƌeŵplit, paƌ soŶ 
aĐtivitĠ peƌsoŶŶelle, les ĐoŶditioŶs de l͛iŶfƌaĐtioŶ. 
 
Parfois, la jurisprudence traite certains complices comme des auteurs à part 

entière. Ainsi, pour retenir la circonstance aggravante de réunion (vol commis à 



 

deuǆ ou plusieuƌs seloŶ l͛aŶĐieŶ Code pĠŶalͿ, la Chaŵďƌe ĐƌiŵiŶelle ĐoŶsidğƌe 
que celui qui fait le guet est un coauteur. De même, pour retenir la qualification 

de parricide, la jurisprudence a retenu la qualification de Đoauteuƌ à l͛Ġgaƌd de 
Đelui Ƌui Ŷ͛Ġtait eŶ ƌĠalitĠ Ƌue ĐoŵpliĐe. 
 

Le coauteur est un auteur à part entière. Sa responsabilité pénale est 

personnelle et ne dépend pas de celles des autres coauteurs. Il peut être 

poursuivi seul. 
 
 

Section III : Le complice 
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Pour être complice, il faut la réunion de trois éléments : 
 

- UŶ fait pƌiŶĐipal puŶissaďle : aiŶsi la ĐoŵpliĐitĠ de suiĐide Ŷ͛est pas 
puŶissaďle Đaƌ le suiĐide Ŷ͛est pas uŶe iŶfƌaĐtioŶ. C͛est la ƌaisoŶ pouƌ 
laquelle le législateur a parfois créé de nouvelles infractions (ex. : délit 

de provocation au suicide, art. 223-ϰ C. pĠŶ.Ϳ Il Ŷ͛est pas, eŶ ƌevaŶĐhe, 
ŶĠĐessaiƌe Ƌue l͛auteuƌ du fait puŶissaďle ait ĠtĠ effeĐtiveŵeŶt puŶi. Il 
suffit que le fait commis soit punissable. 

 

- Un acte matériel de complicitĠ : l͛aƌt. ϭϮϭ-7 Code pénalprévoit deux 

ĐatĠgoƌies d͛aĐtes de  
ĐoŵpliĐitĠ : l͛aide ou l͛assistaŶĐe et l͛iŶstigatioŶ. EŶ effet, Đelui Ƌui, paƌ 
doŶ, pƌoŵesse, ŵeŶaĐe, aďus d͛autoƌitĠ ou de pouvoiƌ auƌa pƌovoƋuĠ 
une infraction ou donné des instructions pour la commettre est 

ĐoŵpliĐe de Đette iŶfƌaĐtioŶ. L͛iŶvestigateuƌ est tƌaitĠ Đoŵŵe uŶ 
ĐoŵpliĐe et ŶoŶ Đoŵŵe l͛auteuƌ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. EŶĐoƌe faut-il que la 

pƌovoĐatioŶ ait ĠtĠ diƌeĐte et suivie d͛effet, faute de Ƌuoi, elle Ŷe seƌa 
pas punissable. 

 

- Une intention de complicité : le complice doit agir en connaissance de 

Đause, Đ͛est-à-diƌe eŶ ĐoŶŶaissaŶĐe de l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt paƌ l͛auteuƌ 
du fait principal punissable. 

 

Le ĐoŵpliĐe est assiŵilĠ paƌ le Code pĠŶal à l͛auteuƌ pƌiŶĐipal du poiŶt de vue 
de la répressioŶ. L͛aƌtiĐle ϭϮϭ-6 Code pénal dispose : « Sera puni comme auteur 

le ĐoŵpliĐe de l’iŶfƌaĐtioŶ ». Les peiŶes eŶĐouƌues paƌ l͛auteuƌ et le ĐoŵpliĐe 
sont donc les mêmes. La complicité de crime et de délit est toujours 

punissable. 
 
Il est pourtant parfois nécessaiƌe de distiŶgueƌ le ĐoŵpliĐe de l͛auteuƌ. AiŶsi, 
s͛agissaŶt des ĐoŶtƌaveŶtioŶs, seule la ĐoŵpliĐitĠ paƌ iŶstigatioŶ est puŶissaďle 
et non la complicité par assistance. De plus, la condamnation de la complicité 

suppose la ĐoŶstatatioŶ d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ pƌiŶĐipale puŶissaďle ;il Ŷ͛Ǉ a pas de 
ĐoŵpliĐitĠ de suiĐideͿ. C͛est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle, devaŶt la Couƌ d͛assises, la 
question de la culpabilité est posée différemement. 
 
 

Chapitre II : LA PERSONNE MORALE 
 

LoƌsƋu͛uŶe peƌsoŶŶe phǇsiƋue Đoŵŵet uŶe iŶfƌaĐtioŶ daŶs l͛eǆeƌĐiĐe de ses 
foŶĐtioŶs de ƌepƌĠseŶtatioŶ d͛uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale, elle peut ġtƌe pouƌsuivie 
peƌsoŶŶelleŵeŶt. Le pƌoďlğŵe s͛est posĠ de la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale des 
personnes morales à côté de celle des personnes physiques. 
 
Pendant longtemps a ĠtĠ ƌeteŶu le pƌiŶĐipe de l͛iƌƌespoŶsaďilitĠ des peƌsoŶŶes 
morales. Responsables civilement, les personnes morales ne pouvaient pas 

l͛ġtƌe pĠŶaleŵeŶt auǆ ŵotifs pƌiŶĐipauǆ Ƌue la peiŶe Ŷe peut pas ƌeŵpliƌ ses 



 

fonctions et que la personne morale est dépourvue de volonté propre, 

l͛iŶfƌaĐtioŶ supposaŶt toujouƌs l͛iŶteƌveŶtioŶ d͛uŶe peƌsoŶŶe phǇsiƋue. 
 

Le nouveau Code pénal entré en vigueur le 1
er

 mars 1994 admet la 

responsabilité pénale des personnes morales. Cependant cette responsabilité 

Ŷ͛est pas tout à fait mise en jeu dans les conditions applicables aux personnes 

phǇsiƋues. EŶ effet, l͛aƌt. ϭϮϭ-2 Code pénal précise que « les personnes morales 

sont responsables pénalement, selon les distinctions des art. 121-4 à 121-7 et 

dans les cas prévus par la loi et les règlements, des infractions commises pour 

leur compte, par leurs organes ou représentants. » 
 

Seules certaines infractions peuvent donc être commises par une personne 

morale (section I) dont la loi détermine le régime de responsabilité (section II). 
 
 

Section I : Les infractions visées 
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La loi a posé un principe de spécialité. Cela signifie que les personnes morales 

Ŷe peuveŶt ġtƌe pouƌsuivies pĠŶaleŵeŶt Ƌue si uŶ teǆte l͛a eǆpƌessĠŵeŶt 
pƌĠvu. NĠaŶŵoiŶs, il ƌessoƌt de l͛Ġtude du Code pĠŶal Ƌue de nombreux textes 

prévoient la responsabilité des personnes morales. 
 
SoŶt aiŶsi susĐeptiďles d͛ġtƌe Đoŵŵises paƌ uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale, ŶotaŵŵeŶt 
les iŶfƌaĐtioŶs suivaŶtes : les Đƌiŵes ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ, l͛hoŵiĐide, les violeŶĐes 
involontaires, les atteintes à l͛iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue, vol, esĐƌoƋueƌie, aďus de 
confiance, recel, destruction, actes de terrorisme, corruption active, fausse 

ŵoŶŶaie, pƌovoĐatioŶ à la disĐƌiŵiŶatioŶ ƌaĐiale, etĐ… 
 

UŶe loi d͛adaptatioŶ du ϭϲ dĠĐ. ϭϵϵϮ a ŵodifiĠ ĐeƌtaiŶs teǆtes eǆtĠƌieurs au 

Code pĠŶal daŶs le ďut d͛adŵettƌe la ƌespoŶsaďilitĠ des peƌsoŶŶes ŵoƌales. Tel 
est le cas des infractions de concurrence, la banqueroute, la contrefaçon, les 

infractions en matière de recherche biomédicale, les infractions en matière de 

pollution, etĐ… Il Ŷe ƌeste Ƌue les dƌoits des soĐiĠtĠs ĐoŵŵeƌĐiales, de la 
consommation, de la presse ou de la communication audiovisuelle qui restent 

étrangement épargnés par la responsabilité des personnes morales. Sur le plan 

pratique, les mises en cause des personnes morales interviennent le plus 

souveŶt eŶ ŵatiğƌe d͛aĐĐideŶt du tƌavail, de tƌavail ĐlaŶdestiŶ, de ŵaƌĐhaŶdage 
et de contrefaçon. 
 
 

Section II : Le régime de responsabilité applicable 
 
S͛agissaŶt des peƌsoŶŶes ŵoƌales doŶt la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale peut être 

engagée, la loi fait une distinction entre les personnes de droit public et les 

personnes de droit privé. 
 

- Paƌŵi les peƌsoŶŶes de dƌoit puďliĐ, la loi eǆĐlut l͛Etat. Les ĐolleĐtivitĠs 
territoriales (régions, départements, communes) ne peuvent être 

poursuivies pénalement que pour les infractions commises dans 

l͛eǆeƌĐiĐe d͛aĐtivitĠs susĐeptiďles de faiƌe l͛oďjet de ĐoŶveŶtioŶs de 
délégation de service public 

 

- QuaŶt auǆ peƌsoŶŶes de dƌoit pƌivĠ, elles soŶt susĐeptiďles d͛ġtƌe 
pénalement poursuivies si leur siège social est situé en France. Entrent 

ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la loi : les assoĐiatioŶs, les 
soĐiĠtĠs Điviles ou ĐoŵŵeƌĐiales, les gƌoupeŵeŶts d͛iŶtĠƌġt 
ĠĐoŶoŵiƋue, etĐ… 

 

La responsabilité pénale de la personne suppose la réunion de deux conditions 

: 
 

- L͛iŶfƌaĐtioŶ doit ġtƌe Đoŵŵise pouƌ le Đoŵpte de la peƌsoŶŶe ŵoƌale. 
Cela signifie que les infractions accomplis pour le compte du dirigeant 

ou d͛uŶe autƌe peƌsoŶŶe Ŷ͛eŶgage pas la ƌespoŶsaďilitĠ de la peƌsoŶŶe 
morale ; 



 

 

- L͛iŶfƌaĐtioŶ doit être commise par les organes ou par les représentants 

de la personne morale. Ne sont pas inclus les salariés ou les préposés. 

La responsabilité pénale de la personne morale ne semble pas pouvoir 

ġtƌe eŶgagĠe paƌ l͛aĐtioŶ d͛uŶ siŵple diƌigeaŶt de fait. 
 

Concernant la poursuite de la personne morale, elle est « prise en la personne 

de son représentant lĠgal à l’ĠpoƋue des pouƌsuites ». 
 
La responsabilité pénale de la personne morale ne fait pas obstacle à la mise en 

cause de la responsabilité de personnes phǇsiƋues. Coŵŵe l͛eŶseigŶe l͛aƌt. 
121-2 al. 3 C. pén., « la responsabilité pĠŶale des peƌsoŶŶes ŵoƌales Ŷ’eǆĐlut 
pas celle des personnes physiques, auteurs ou complices des mêmes faits ». 
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Troisième partie : LA SANCTION PENALE 
 

Nous verrons le pƌoŶoŶĐĠ de la saŶĐtioŶ ;Đhapitƌe pƌeŵieƌͿ puis l͛eǆĠĐutioŶ de 
la sanction (chapitre II). 
 
 

Chapitre premier : LE PRONONCE DE LA SANCTION PENALE 
 

La sanction pénale a plusieurs fonctions. On peut en distinguer principalement 

3 : 

- la prévention : les peines doivent être de nature à dissuader le passage à 

l͛aĐte ; 
- la répression : les peines ont pour fonction de punir la faute commise ; 

- la réinsertion : les peines doivent aussi avoir pour fonction de réadapter 

l͛ageŶt à la vie soĐiale. 
 

Nous envisagerons les diffĠƌeŶtes peiŶes eǆistaŶtes ;SeĐtioŶ ϭͿ avaŶt d͛Ġtudieƌ 
les règles concernant la détermination du quantum de la peine (Section 2). 
 
 

Section I : Les différentes sanctions pénale s 
 
Depuis le nouveau Code pénal entré en vigueur le 1

er
 mars 1994, il faut 

distinguer les peines encourues par les personnes physiques (§1) de celles 

encourues par les personnes morales (§2). 
 
 

§ 1 : Les peines encourues par les personnes physiques 
 

La gƌavitĠ des peiŶes dĠpeŶd de la gƌavitĠ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. Paƌ oƌdƌe de gƌavitĠ 

décroissante, on envisagera les peines criminelles (I), les peines 

correctionnelles (II) et les peines contraventionnelles (III). 
 
 

I. Les peines criminelles 
 

Les peines criminelles sont la réclusion criminelle pour les infractions de droit 

commun, la détention criminelle pour les infractions politiques. (art. 131-1 C. 

pén.) 
 
Les maximums prévus pour les crimes varient en fonction de leur gravité. La 

peine de mort a été abolie par une loi du 9 oct. 1981. Le Code pénal prévoit 4 

échelles différentes de la réclusion ou détention : 

- à perpétuité 

- 30 ans au plus 

- 20 ans au plus 

- 15 ans au plus 
 



 

En tout état de cause, la durée de la réclusion est de 10 ans au moins (en cas de 

peiŶe iŶfĠƌieuƌe, il s͛agit d͛uŶe peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶtͿ. 
 

A Đette peiŶe, peut s͛ajouteƌ, si le texte incriminateur le prévoit, une peine 

d͛aŵeŶde aiŶsi Ƌu͛uŶe ou plusieuƌs peiŶes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes ;la plupaƌt 
privatives ou restrictives de droits : interdiction du territoire français, perte des 

dƌoits ĐiviƋues, Đivils et de faŵille jusƋu͛à ϭϬ aŶs, iŶteƌdiĐtioŶ de sĠjouƌ jusƋu͛à 
10 ans.) Si le texte le prévoit, la réclusion criminelle à perpétuité ou à temps 

peut comporter une période de sûreté. 
 
 

II. Les peines correctionnelles 
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Les peines correctionnelles sont communes aux délits de droit commun et aux 

délits politiques. 
 

L͛aƌt. ϭϯϭ-3 Code pénal prévoit que les peines correctionnelles encourues sont : 

- l͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt ; 
- l͛aŵeŶde ; 
- le jour-amende (le tribunal peut prononcer au maximum 360 

jours-amende à 2.000 F. chacun) ; 

- le tƌavail d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ;l͛eǆĠĐutioŶ d͛heuƌes de tƌavail 
gƌatuites au pƌofit d͛uŶe ĐolleĐtivitĠͿ A l͛audieŶĐe, le pƌĠveŶu peut 
refuser cette peine et préférer une autre sanction : amende, 

emprisonnement ;  
- les peiŶes pƌivatives ou ƌestƌiĐtives de dƌoit de l͛aƌt. ϭϯϭ-6 ; 

- les peiŶes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes pƌĠvues à l͛aƌt. ϭϯϭ-10. 
 

L͛aƌt. ϭϯϭ-ϰ Code pĠŶal iŶdiƋue Ƌue l͛ĠĐhelle des peiŶes d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt est 
la suivante : 

- 10 ans au plus ; 

- 7 ans au plus ; 

- 5 ans au plus ; 

- 3 ans au plus ; 

- 2 ans au plus ; 

- 1 an au plus ; 

- 6 mois au plus. 
 

Le ŵiŶiŵuŵ de l͛aŵeŶde ĐoƌƌeĐtioŶŶelle eŶĐouƌue est fiǆĠ à Ϯϱ.ϬϬϬ F ;aƌt. ϯϴϭ 
C. proc. pén.). 
 

Il Ŷ͛Ǉ a pas de ŵaǆiŵuŵ gĠŶĠƌal des peiŶes d͛aŵeŶde ĐoƌƌeĐtioŶŶelle ŵais il Ǉ 
a toujours un maximum prévu dans le texte incriminateur. 
 

Les délits punis de 10 d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt eŶtƌaîŶeŶt, eŶ pƌiŶĐipe, uŶe aŵeŶde 
de ϭ.ϬϬϬ.ϬϬϬ F. NĠaŶŵoiŶs, l͛esĐƌoƋueƌie est puŶie de ϱ aŶs 
d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt et Ϯ.ϱϬϬ.ϬϬϬ F. d͛aŵeŶde ;aƌt. ϯϭϯ-ϭ C. pĠŶ.Ϳ ; l͛aďus de 
ĐoŶfiaŶĐe est puŶi de ϯ aŶs d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt et Ϯ.ϱϬϬ.ϬϬϬ F. d͛aŵeŶde (art. 

314-ϭC. pĠŶ.Ϳ. L͛aŵeŶde peut ŵġŵe atteiŶdƌe ϱϬ.ϬϬϬ.ϬϬϬ F. eŶ ŵatiğƌe de 
trafic de stupéfiants. 
 
 

III. Les peines contraventionnelles 
 

Les peines contraventionnelles sont : 
 

- l͛aŵeŶde suivaŶt l͛ĠĐhelle doŶŶĠe paƌ l͛aƌt. ϭϯϭ-13 Code pénal:  
- 250 F. au plus pour les contraventions de 1

re
 classe ; 

- 1.000 F. au plus pour les contraventions de 2
E
 classe ; 

- 3.000 F. au plus pour les contraventions de 3
E
 classe ; 

- 5.000 F. au plus pour les contraventions de 4
E
 classe ;  



 

E  
- 10.000 F. au plus pour les contraventions de 5 classe, 
montant qui peut être porté à 20.000 F. en cas de récidive 
lorsque le règlement le prévoit. 

 

- Pour les contraventions de la 5
e
 classe, une ou plusieurs peines 

pƌivatives ou ƌestƌiĐtives de dƌoits pƌĠvues à l͛aƌt. ϭϯϭ-14 Code pénal 

peuveŶt ġtƌe pƌoŶoŶĐĠes à la plaĐe de la peiŶe d͛aŵeŶde, à savoiƌ la 
suspeŶsioŶ pouƌ uŶe duƌĠe d͛uŶ aŶ au plus du peƌŵis de ĐoŶduiƌe, 
l͛iŵŵoďilisatioŶ pouƌ uŶe duƌĠe de ϲ ŵois au plus d͛uŶ ou plusieuƌs 
vĠhiĐules appaƌteŶaŶt au ĐoŶdaŵŶĠ, la ĐoŶfisĐatioŶ d͛uŶe ou 

plusieurs armes appartenant au condamné ou dont il a la libre 

disposition, le retrait du permis de chasser avec interdiction de 

solliĐiteƌ la dĠlivƌaŶĐe d͛uŶ Ŷouveau peƌŵis peŶdaŶt uŶ aŶ au plus, 
l͛iŶteƌdiĐtioŶ pouƌ uŶe duƌĠe d͛uŶ aŶ au plus d͛Ġŵettƌe des chèques 

autƌes Ƌue Đeuǆ Ƌui soŶt ĐeƌtifiĠs et d͛utiliseƌ des Đaƌtes de paieŵeŶt, 
la confiscation de la chose qui a servi ou qui était 
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destiŶĠe à Đoŵŵettƌe l͛iŶfƌaĐtioŶ ou de la Đhose Ƌui eŶ est le pƌoduit 
(sauf en matière de presse). 

 

A ces peines, peuveŶt s͛ajouteƌ des peiŶes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes si elles soŶt 
prévues par le texte qui réprime la contravention. (art. 131-17 C. pén.) 
 
 

§ 2 : Les peines encourues par les personnes morales 
 

Ces peines sont de deux catégories : les peines criminelles et correctionnelles 

(I) et les peines contraventionnelles (II). 
 
 

I. Les peines criminelles et correctionnelles 
 

L͛aƌt. ϭϯϭ-37 prévoit que les peines criminelles ou correctionnelles encourues 

par les personnes morales sont :  
-l͛aŵeŶde doŶt le tauǆ ŵaǆiŵuŵ est ŵultiplié par 5 par rapport au 

maximum prévu pour une personne physique ; 
 

- dans les cas prévus par la loi, les peines restrictives ou privatives de 

dƌoit pƌĠvues paƌ l͛aƌt. ϭϯϭ-39 Code pénal. Parmi celles-ci, figurent :  
- la dissolution de la personne morale ; 

- l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛eǆeƌĐeƌ uŶe ou plusieuƌs aĐtivitĠs 
professionnelles ou sociales ;  

- le placement sous surveillance judiciaire ; 

- la feƌŵetuƌe d͛uŶ ou plusieuƌs ĠtaďlisseŵeŶts ; 
- l͛eǆĐlusioŶ de ŵaƌĐhĠs puďliĐs ; 
- l͛iŶteƌdiĐtioŶ de faiƌe appel puďliĐ à l͛Ġpaƌgne. 

- l͛affiĐhage de la dĠĐisioŶ ou sa diffusioŶ daŶs la pƌesse ĠĐƌite 
ou par tout autre moyen de communication audiovisuelle. 

 
 

II. Les peines contraventionnelles 
 

L͛aƌt. ϭϯϭ-40 Code pénal prévoit que les peines contraventionnelles encourues 

par les personnes morales sont :  
- l͛aŵeŶde doŶt le tauǆ ŵaǆiŵuŵ est ŵultipliĠ paƌ ϱ paƌ ƌappoƌt au 

maximum prévu pour une personne physique ; 
 

- dans les cas prévus par la loi, les peines restrictives ou privatives de 

dƌoit ŵeŶtioŶŶĠes paƌ l͛aƌt. ϭϯϭ-ϰϮ Code pĠŶal. Il s͛agit d͛uŶe 
alteƌŶative à l͛aŵeŶde pouƌ les ĐoŶtƌaveŶtioŶs de 

5
e
 classe : 

- l͛iŶteƌdiĐtioŶ, pouƌ uŶe duƌĠe d͛uŶ aŶ au plus, d͛Ġŵettƌe des 
chèques autres que ceux qui permettent le retrait des fonds par 

le tiƌeuƌ ou le tiƌĠ ou Đeuǆ Ƌui soŶt ĐeƌtifiĠs ou d͛utiliseƌ des 

cartes de paiement ; 



 

- la confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à 

Đoŵŵettƌe l͛iŶfƌaĐtioŶ ou de la Đhose Ƌui eŶ est le pƌoduit. 
 

A ces peines, il faut ajouter les peines complémentaires que le règlement 

incriminateur peut prévoir (art. 131-43 C. pén.). 
 
 

Section II : Le quantum de la peine 
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Le quantum de la peine est susceptible de varier si le délinquant a commis 

plusieuƌs iŶfƌaĐtioŶs ;§ϭͿ ou s͛il a uŶ passĠ pĠŶal ;§ϮͿ. 
 
 

§ ϭ : La pluƌalitĠ d’iŶfƌaĐtioŶ 
 
Il Ǉ a ĐoŶĐouƌs d͛iŶfƌaĐtioŶs loƌsƋu͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ est Đoŵŵise paƌ uŶe 
personne avant que celle-ci ait été définitivement condamnée pour une autre 

infraction : 
 

- si les iŶfƌaĐtioŶs foŶt l͛oďjet d͛uŶe pouƌsuite uŶiƋue : uŶe seule 
peine sera prononcée dans la limite du maximum légal le plus élevé si 

les peines encourues sont de même nature (art. 132-3 C. pén.). Si les 

peines encourues sont de nature différente, chacune des peines peut 

être prononcée ; 
 

- si les iŶfƌaĐtioŶs foŶt l͛oďjet de pouƌsuites sĠpaƌĠes : les peiŶes 
prononcées se cumulent mais ce cumul est plafonné à hauteur du 

maximum le plus élevé et le juge peut ordonner leur confusion totale 

ou partielle. (art. 132-4 C. pén.) 
 

Paƌ dĠƌogatioŶ à Đette ƌğgle, les peiŶes d͛aŵeŶde pouƌ ĐoŶtƌaveŶtioŶs se 
cumulent entre elles. Le juge peut doŶĐ pƌoŶoŶĐeƌ autaŶt d͛aŵeŶde Ƌu͛il Ǉ a 
de contraventions, qui peuvent elle-ŵġŵe se Đuŵuleƌ aveĐ les peiŶes d͛uŶ 
Đƌiŵe ou d͛uŶ dĠlit. ;aƌt. ϭϯϮ-7 C. pén.). 
 
 

§ 2 : Le passé pénal du délinquant 
 

Le calcul de la peine prononcée par le juge, qui ne peut dépasser le maximum 

prévu par le texte, dépendra beaucoup du passé pénal du délinquant. 
 
Le quantum de la peine encourue pourra être plus élevé en cas de récidive. Il 

s͛agit de l͛Ġtat daŶs leƋuel se tƌouve uŶe peƌsoŶŶe Ƌui, apƌğs avoiƌ ĠtĠ 
condamnée pour une première infraction, en commet une nouvelle. Dans les 

conditions définies par la loi, la récidive a pour effet de porter au double, voire 

à la perpétuité, le maximum des peines encourues (réclusion, 

emprisonnement, amende). (art. 132-8 à 123-16-1 C. pén.). 
 
 

Chapitƌe Ϯ : L’EXECUTION DE LA SANCTION PENALE 
 
Le juge prononce la peine de son choix mais seulement dans le cadre de la 

peine encourue. Il peut prononcer la totalité des peines encourues ou 

prononcer une seule peine. Il ne peut pas dépasser le maximum prévu par le 

teǆte ŵais il peut l͛aďaisseƌ jusƋu͛au ŵiŶiŵuŵ d͛eǆisteŶĐe de la peiŶe. Cette 
faĐultĠ est disĐƌĠtioŶŶaiƌe : le juge Ŷ͛a pas à ŵotiveƌ sa dĠĐisioŶ. 
 



 

Le juge peut ŵġŵe dĠĐideƌ d͛aĐĐoƌdeƌ uŶe dispeŶse de peiŶe ou d͛ajouƌŶeƌ soŶ 
prononcé en matière correctionnelle ou contraventionnelle (art. 132-58 C. 

pén.) malgré la déclaration de culpabilité de la personne. Trois conditions pour 

la dispense de peine doivent être réunies : le reclassement du coupable doit 

être acquis, le dommage réparé et le tƌouďle ƌĠsultaŶt de l͛iŶfƌaĐtioŶ doit avoiƌ 
ĐessĠ. Pouƌ l͛ajouƌŶeŵeŶt, Đes tƌois ĐoŶditioŶs doiveŶt ġtƌe eŶ voie d͛ġtƌe 
ƌĠuŶies. La dĠĐisioŶ d͛aĐĐoƌdeƌ uŶe dispeŶse ou uŶ ajouƌŶeŵeŶt de la peiŶe 
relève du pouvoir discrétionnaire du juge. 
 

Le juge peut aussi assoƌtiƌ l͛eǆĠĐutioŶ de la dĠĐisioŶ d͛uŶ suƌsis ;SeĐtioŶ ϭͿ ou 
pƌĠvoiƌ Ƌue l͛eǆĠĐutioŶ de la peiŶe s͛effeĐtueƌa seloŶ ĐeƌtaiŶes ŵodalitĠs 
(Section 2). 
 
 

SeĐtioŶ I : Le suƌsis à l’exĠĐutioŶ de la peiŶe 
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Le juge peut dĠĐideƌ Ƌu͛il seƌa suƌsis à l͛exécution de la peine. Il le fera en 

foŶĐtioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ Đoŵŵise et seloŶ le passĠ pĠŶal du dĠliŶƋuaŶt. Le juge 
doit aveƌtiƌ l͛iŶtĠƌessĠ des effets de la ŵesuƌe doŶt il ďĠŶĠfiĐie. Le suƌsis, sauf 
révocation avant terme, rendra la condamnation non avenue (art. 132-29 C. 

pén.). Trois sortes de sursis existent : le sursis simple (§1) et le sursis avec mise 

à l͛Ġpƌeuve ;§ϮͿ et le suƌsis assoƌti de l͛oďligatioŶ d͛aĐĐoŵpliƌ uŶ tƌavail 
d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ;§ϯͿ. 
 
 

§ 1 : Le sursis simple 
 

Le suƌsis peut s͛appliƋuer totalement ou partiellement à la peine prononcée. 

(art. 131-31 et 131-39 C. pén.) 
 

Deux conditions doivent être réunies pour prononcer le sursis :  
- concernant le passé pénal du délinquant : il ne doit pas avoir été 

condamné au cours des 5 ans précédant les faits à une peine 

d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt ou de ƌĠĐlusioŶ pouƌ Đƌiŵe ou dĠlit de dƌoit 
commun (art. 132-30 et 132-33 C. pén.) ; 

 

- ĐoŶĐeƌŶaŶt la peiŶe à assoƌtiƌ du suƌsis : l͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt jusƋu͛à ϱ 
aŶs, la peiŶe d͛aŵeŶde, la peiŶe de jouƌ-amende, certaines peines 

ƌestƌiĐtives ou pƌivatives de dƌoit de l͛aƌt. ϭϯϭ-6 et certaines peines 

complémentaires. Les peines de réclusion criminelle ne peuvent être 

assoƌties du suƌsis. Peu iŵpoƌte eŶ ƌevaŶĐhe l͛iŶfƌaĐtioŶ Đoŵŵise. Le 
suƌsis peut assoƌtiƌ uŶe peiŶe d͛eŵpƌisonnement prononcée pour un 

crime. 
 

Si le ĐoŶdaŵŶĠ Ŷe Đoŵŵet pas d͛autƌes iŶfƌaĐtioŶs daŶs le dĠlai de ϱ aŶs ;Ϯ aŶs 
pouƌ les ĐoŶtƌaveŶtioŶsͿ, il Ŷ͛eǆĠĐuteƌa jaŵais sa peiŶe. 
 
Si le ĐoŶdaŵŶĠ ƌĠĐidive, le suƌsis seƌa ƌĠvoƋuĠ et s͛ajouteƌa à la deuǆiğŵe 
peine. Paƌ dĠĐisioŶ spĠĐiale et ŵotivĠe, le tƌiďuŶal pouƌƌa dispeŶseƌ l͛auteuƌ de 
la révocation totale ou partielle du ou des sursis antérieurs. Une peine 

d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt aveĐ suƌsis Ŷe peut ġtƌe ƌĠvoƋuĠe Ƌue paƌ uŶe peiŶe 
d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt feƌŵe. 
 
 

§ 2 : Le sursis aveĐ ŵise à l’Ġpƌeuve ;ou suƌsis pƌoďatioŶͿ 
 

CoŶĐeƌŶaŶt les ĐoŶditioŶs du suƌsis aveĐ ŵise à l͛Ġpƌeuve : 
- il peut être prononcé quel que soit le passé pénal du condamné. 

- il Ŷe peut ġtƌe assoƌti Ƌu͛à uŶe peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de ϱ aŶs 
maximum. 

 

Le condamŶĠ à uŶ suƌsis aveĐ ŵise à l͛Ġpƌeuve doit se souŵettƌe à diveƌses 
obligations comme celle de travailler, de suivre une formation professionnelle, 



 

de rembourser la victime. (art. 132-45 C. pén.) Les obligations peuvent faire 

l͛oďjet d͛uŶe ŵodifiĐatioŶ peŶdant la période de probation. 
 

Il peut faiƌe l͛oďjet de ŵesuƌes de suƌveillaŶĐe et doit ƌĠpoŶdƌe auǆ 
convocations, recevoir les visites des délégués à la probation et justifier de ses 

revenus. Le suivi du sursitaire est assuré par le Comité de probation et 

d͛assistaŶĐe auǆ liďĠƌĠs ;CPALͿ. Ce ĐoŵitĠ appoƌte ĠgaleŵeŶt uŶe aide 
matérielle et morale au condamné. Le CPAL agit sous le contrôle du juge de 

l͛appliĐatioŶ des peiŶes ;J.A.P.Ϳ. 
 

Le dĠlai de ŵise à l͛Ġpƌeuve est fiǆĠ paƌ le tƌiďuŶal eŶtƌe ϭϴ ŵois et ϯ aŶs. (art. 

132-42 C. pén.) 
 
Si le condamné se soumet aux obligations du sursis et ne récidive pas, sa peine 

seƌa ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe ŶoŶ aveŶue ŵġŵe s͛il Ǉ a eu uŶ eŵpƌisoŶŶeŵeŶt 
partiel. Le tribunal peut admettre une cessation anticipée de la mise à 

l͛Ġpƌeuve. (art. 743 C. proc. pén.) 
 

Si le condamné récidive, le sursis sera révoqué partiellement ou totalement, ou 

le dĠlai d͛Ġpƌeuve pƌoloŶgĠ. 
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§ ϯ : Le suƌsis assoƌti de l’oďligatioŶ d’aĐĐoŵpliƌ uŶ tƌavail d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 
 
La juridiction peut, dans les conditions et selon les modalités prévues pour le 

suƌsis aveĐ ŵise à l͛Ġpƌeuve, pƌĠvoiƌ Ƌue le ĐoŶdaŵŶĠ aĐĐoŵpliƌa, pouƌ uŶe 
duƌĠe de ϰϬ à ϮϰϬ heuƌes, uŶ tƌavail d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal au pƌofit d͛uŶe peƌsoŶŶe 
ŵoƌale de dƌoit puďliĐ ou d͛uŶe assoĐiatioŶ haďilitĠe à ŵettƌe eŶ œuvƌe des 
tƌavauǆ d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ;aƌt. ϭϯϮ-54 C. pén.). Un examen médicalement devra 

ġtƌe suďi pouƌ vĠƌifieƌ Ƌue le ĐoŶdaŵŶĠ Ŷ͛est pas atteiŶt d͛uŶe affeĐtioŶ 
daŶgeƌeuse pouƌ les autƌes tƌavailleuƌs et s͛assuƌeƌ Ƌu͛il est ŵĠdiĐaleŵeŶt apte 

au tƌavail auƋuel il est eŶvisagĠ de l͛affeĐteƌ ;aƌt. ϭϯϮ-5 2° C. pén.) 
 
Le pƌoŶoŶĐĠ de Đe tǇpe de suƌsis suppose, siŶoŶ l͛aĐĐoƌd du ĐoŶdaŵŶĠ, du 
moins sa non-oppositioŶ. Ce suƌsis assoƌti de l͛oďligatioŶ d͛aĐĐoŵpliƌ uŶ tƌavail 
d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal Ŷe peut être prononcé que si le condamné est présent. 
 

Le condamné doit également satisfaire aux mesures de contrôle qui sont 

ordonnées. (art. 132-5 1°, 3°, 4° et 5° C. pén.) 
 
 

SeĐtioŶ II : Les ŵodes d’exĠĐutioŶ de la peiŶe 
 

Lors du prononcé, le juge peut aménager ses ŵodes d͛eǆĠĐutioŶ ;§ϭͿ. UŶe fois 
prononcée, la peine peut, à nouveau connaître des aménagements destinés à 

préparer la réinsertion sociale du condamné (§2). 
 
 

§ ϭ : L’aŵĠŶageŵeŶt de la peiŶe loƌs de soŶ pƌoŶoŶĐĠ 
 

Le juge peut personnaliser les peines. Il peut ainsi décider : 
 

- Ƌue la peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt pƌoŶoŶĐĠe seƌa eǆĠĐutĠe sous le ƌĠgiŵe 
de la semi-liberté, à condition que la peine ne soit pas supérieure à 1 an et 

Ƌue le ĐoŶdaŵŶĠ puisse justifieƌ d͛uŶe aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle ou de soŶ 
assiduité à un enseignement ou une formation professionnelle, de sa 

participation essentielle à la vie de sa vie de famille ou de la nécessité de 

subir un traitement médical (art. 132-25 C. pén.) ; 
 

- Ƌue les peiŶes d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt d͛uŶe duƌĠe iŶfĠƌieuƌe ou Ġgale à un 

aŶ, d͛aŵeŶde, de jouƌs-amende ou de suspension de permis de conduire 

seƌoŶt, pouƌ des ŵotifs gƌave d͛oƌdƌe ŵĠdiĐal, pƌofessioŶŶel ou soĐial- 
exécutées par fraction (art. 132-27 et 132-28 C. pén.) La juridiction peut 

Ġtaleƌ suƌ uŶe duƌĠe de ϯ aŶs l͛eǆĠĐution de la peine pour que celle-ci se 

morcelle. 
 
Le juge peut aussi dĠĐideƌ d͛assoƌtiƌ toute peiŶe pƌivative de liďeƌtĠ d͛uŶe 
duƌĠe supĠƌieuƌe à ϱ aŶs ŶoŶ assoƌtie du suƌsis, Ƌuelle Ƌue soit l͛iŶfƌaĐtioŶ 



 

Đoŵŵise, d͛uŶe peiŶe de sûƌetĠ ;pĠƌiode peŶdaŶt laƋuelle le condamné ne 

peut bénéficier des mesures du régime ouvert) dans la limite des deux tiers de 

la peine prononcée ou 22 ans en cas de condamnation à la réclusion criminelle 

à perpétuité (art. 132-23 C. pén.) 
 
 

§ Ϯ : L’aŵĠŶageŵeŶt de la peiŶe eŶ vue la réinsertion sociale du condamné 
 

La ŵatiğƌe a fait l͛oďjet d͛uŶe ƌĠĐeŶte ƌĠfoƌŵe paƌ la loi du ϭϱ juiŶ ϮϬϬϬ 
ƌeŶfoƌçaŶt la pƌoteĐtioŶ de la pƌĠsoŵptioŶ d͛iŶŶoĐeŶĐe et les dƌoits de la 
victime. 
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S͛agissaŶt de l͛aŵĠŶageŵeŶt de la peine, les

 changements les plus importants tiennent à la  
« juƌidiĐtioŶŶalisatioŶ » de l͛appliĐatioŶ des peiŶes doŶt la plupaƌt soŶt 
applicables depuis le 1

er
 janvier 2001. 

 

Il faut faire dorénavant une distinction entre les mesures juridictionnalisées et 

les autres. 
 
 

1) Les mesures non juridictionnalisées 
 

Ne sont pas juridictionnalisées, les ŵesuƌes d͛adŵiŶistƌatioŶ judiĐiaiƌe qui 

concernent les réductions de peines, les autorisations de sortie sous escorte et 

les permissions de sortir. 
 
Elle relève de la compétence du juge de l͛appliĐatioŶ des peiŶes ;JAPͿ 
détermine les modalités de traitement pénitentiaire de chaque condamné à 

uŶe peiŶe pƌivative de liďeƌtĠ. Ce ŵagistƌat est assistĠ d͛uŶ ĐoŵitĠ de 
pƌoďatioŶ et d͛assistaŶĐe auǆ liďĠƌĠs ;CPALͿ. 
 
 

2) Les mesures juridictionnalisées 
 

SoŶt juƌidiĐtioŶŶalisĠes, les ŵesuƌes de plaĐeŵeŶt à l͛eǆtĠƌieuƌ, de seŵi-
liberté, de fractionnement et de suspension des peines et les libération 

conditionnelle. 
 

Ces mesures de réinsertion sociale sont destinées à permettre le reclassement 

du détenu à sa soƌtie de pƌisoŶ. Elles peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ auǆ dĠteŶus Ƌu͛à 
l͛issue de la pĠƌiode de sûƌetĠ, s͛il eŶ a ĠtĠ pƌoŶoŶĐĠ uŶe. 
 
Dorénavant, ces mesures devront être prises après un débat contradictoire 

tenu en chambre du conseil et au cours duquel le condamné pourra être assisté 

d͛uŶ avoĐat. Elles devƌoŶt ġtƌe ŵotivĠes et seƌoŶt susĐeptiďles d͛appel devaŶt 
la Chaŵďƌe des appels ĐoƌƌeĐtioŶŶels ;aƌt. L. ϭϮϱ du Code pĠŶalͿ. L͛appel du 
paƌƋuet, s͛il est foƌŵĠ daŶs les Ϯϰ heuƌes, suspeŶdƌa l͛eǆĠĐutioŶ de la dĠĐision. 
 

Ces mesures ont des finalités diverses :  
- les réductions de peine : Elles sont accordées en fonction de la 

conduite du détenu, de sa réussite à des examens ; 
 

- Les permissions de sortir : Elles sont utiles pour réadapter 

progressivement le détenu à sa future sortie ; 
 

- Le plaĐeŵeŶt à l͛eǆtĠƌieuƌ : PeŶdaŶt la pĠƌiode de dĠteŶtioŶ, 
ĐeƌtaiŶs ĐoŶdaŵŶĠs peuveŶt tƌavailleƌ à l͛eǆtĠƌieuƌ sous la 
surveillance du personnel pénitentiaire ; 

 



 

- La semi-liberté : Pendant la journée, le condamné travaille, suit un 

enseignement, reçoit une formation professionnelle ou subit un 

traitement médical. Le soir, il retourne en prison et y passe la nuit. Le 

JAP peut révoquer la semi-liberté en cas de nouvelle infraction ou de 

mauvaise conduite du condamné ; 
 

- Le libération conditionnelle : La mesure de libération 

ĐoŶditioŶŶelle suspeŶd la peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt. Elle iŶteƌvieŶt 
lorsque le condamné a déjà exécuté une partie de sa peine. Cette 

mesure peut être prononcée par le JAP si la peine est inférieure ou 

égale à 10 ans, ainsi Ƌu͛auǆ peiŶes doŶt la duƌĠe ƌestaŶt à suďiƌ est 
inférieur à 3 ans (depuis la loi du 15 juin 2000).  
Dans les autres cas (peines criminelles de plus de 10 ans, sauf 

pendant les 3 dernières années), ont été instituées :  
- des juridictions régionales de libération conditionnelle, 

ĐoŵpĠteŶte eŶ pƌeŵieƌ ƌessoƌt daŶs ĐhaƋue Đouƌ d͛appel 
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- une juridiction nationale de la libération conditionnelle, 

compétente en appel composée de conseillers à la Cour de 

cassation ;  
- Le Ministre de la Justice a perdu toute prérogative en matière 

de liberté conditionnelle.  
La liďĠƌatioŶ ĐoŶditioŶŶelle est assoƌtie d͛uŶ dĠlai d͛Ġpƌeuve et 
d͛oďligatioŶs paƌtiĐuliğƌes. Elle peut ġtƌe ƌĠvoƋuĠe eŶ Đas de 
Ŷouvelle iŶfƌaĐtioŶ, d͛iŶoďseƌvatioŶ des oďligatioŶs ou iŶĐoŶduite. 
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